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Liste des abréviations et des acronymes

A.A. : 

Accoucheuse Auxiliaire

A.R.V :

Anti-Retro-Viraux

ALCD :

Association de Lutte Contre la Dépendance

AMSME :
Association Mauritanienne pour la Santé de la Mère et de l’Enfant

ANAPEJ :
Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes 
AR : 

Assistant-Représentant

ASC : 

Agent de Santé Communautaire

AT : 

Accoucheuse traditionnelle

AWP: 

Annual Work Plan (Plan d’actions annuel)

BCI :

Budget Consolidé d’Investissement
CAMEC : 
Centre d’Achat des Médicaments Essentiels et Consommables

CDE :

Convention relative aux Droits de l'Enfant

CEDEF :              Convention pour l’Elimination de toutes les formes de  Discrimination à l’Egard des Femmes

CFPF :

Centre de Formation pour la Promotion Féminine

                             Changement de Comportement

CHN : 

Centre Hospitalier National

CHR : 

Centre Hospitalier Régional

CIPD :                 Conférence Internationale sur la Population et le Dévéloppement 

CPAP :

Country Programme Action Plan Document (Plan d’Action du Document de Programme Pays)
CPN :

Consultations Prénatales
CS A: 

Centre de Santé de type A

CS B: 

Centre de Santé de type B

CSLP :

Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté

CSM ou CSD :    Centre de Santé de la Moughataa ou de département ( type A ou B)

CSP :

Code du Statut Personnel

D.NDB : 
Dakhlet Nouadhibou



DAF : 

Direction des Affaires Financières

                            de prise en charge des femmes victimes de viol (relève de l’ONG ALCD) 

DH :                    Droits Humains

DIM :

Direction des infrastructures et Matériels

DLM : 

Direction de la Lutte contre la Maladie

DPCIS : 
Direction de la Planification, la Coopération  et de l’Information  Sanitaire

DPL : 

Direction des Pharmacies et laboratoires

DPP :

Déclaration de Politique de Population

DRAS : 

Direction Régionale de l’Action Sanitaire

DRH : 

Direction des Ressources Humaines

DSSB : 

Direction des Services de Santé de Bse

EDS :

Enquête Démographique et dee Santé

EPCV :

Enquête Permanente sur les Conditions de Vie des ménages

FACE : 

Formulaire d’Attestation de Dépenses 

FDC : 

Feuille de chemin

FDR : 

Feuille de Route

FP : 

Point Focal. Agent Représentant une institution

GAR :                 Gestion axée sur les résultats

GNSG : 

Groupe National de Suivi Genre

GRSG : 

Groupe Régional de Suivi Genre

GSG : 

Groupe de Suivi Genre 

GTG : 

Groupe Thématique Genre 

GTZ :

Coopération Technique allemande

Gvt : 

Gouvernement 

HCZ : 

Hôpital Cheikh Zaïd

HS :

 Hôpital de l’Amitié (Sadagha) à Tayarett

IDH :                   Indice de Développement Humain 
IEC/CCC : 
Information, Education et Communication/ Communication pour le 

IP :                       Indice de pauvreté

MAED : 
Ministère des Affaires Économiques et du Développement

MAILAEO :       Ministère des Affaires Islamiques, de la Lutte contre l’Analphabétisme et 
MASEF : 
Ministère des Affaires Sociales, de l'Enfance et de la Famille

MEN : 

Ministère de l’Education Nationale

MGF :

Mutilations Génitales Féminines

MJ :

Ministère de la Justice

NDB : 

Nouadhibou

NPO :

National Professional Office

NPPP : 

National Professional Project Personnel
OMD : 

Objectif du Millénaire pour le Développement

ONG : 

Organisation non Gouvernementale

ONS : 

Office National de la Statistique

OSC : 

Organisation de la Société Civile

PA/CIPD : 
Plan d’Action de la Conférence Internationale sur la Population et Développement

PAIG

Plan d’Action Intégré Genre

PAM : 

Programme Alimentaire Mondial

PASN :

Programme d’Assistance en Santé et Nutrition 
PATS : 

Professeur Adjoint technique de Santé (cadre infirmier)

PF : 

Planning Familial

PIB :

Produit Intérieur Brut

PNSR : 

Programme National de la Santé de la Reproduction

PNUD :

Programme des Nations pour le Développement

PS : 

Poste de Santé

PTA :

Plan de Travail Annuel

PTME : 

Prise en Charge de la Transmission Mère Enfant du SIDA

PTS : 

Professeur Technique de Santé (cadre infirmier)

PVVIH : 
Personne Vivant avec le SIDA

RGPH :

Recensement Général de la Population et de l’Habitat

RIHAB :             Centre d’écoute et d’accueil des familles victimes de litiges familiaux et 
RMFMP : 
Réseau Mauritanien des Femmes Ministres et Parlementaires

SDRP : 

Stratégie de Développement accéléré et de la Réduction de la Pauvreté

SECF :                Secrétariat d’Etat à la Condition Féminine

SMART :           Spécifique Mesurable Atténable Réalisable dans le Temps

SNIS : 

Système National d’Information Sanitaire

SNPF :

Stratégie Nationale de Promotion Féminine

SNU : 

Système des Nations Unies

SONE : 

Soins Obstétricaux, Néonatals Essentiels

SONUB : 
Soins Obstétricaux, Néonatals d’Urgence de Base

SONUC : 
Soins Obstétricaux, Néonatals d’Urgence Complets

SOU : 

Soins Obstétricaux d’Urgence 

SOUE : 

Soins Obstétricaux d’Urgence Essentiels

SPD : 

Stratégie de Population et Développement

SPSR : 

Sécurisation des Produits de Santé de la Reproduction

SR
: 
Santé de la Reproduction

SRAJ : 

Santé de la Reproduction des Adolescents Jeunes

SSR : 

Service Santé de la Reproduction

SSRAJ : 
Santé Sexuelle et Reproductive des Jeunes et Adolescents

TBS : 

Taux Brut de Scolarisation

UE : 

Union Européenne

UNDAF : 
United Nations Développent Assistance Framework (Plan cadre des Nations Unies pour l’Aide     au Développement)
UNFPA : 
United Nations Population Fund (Fonds des Nations Unies pour la Population)
UNICEF : 
Fonds des Nations Unies pour l’Enfance

VIH : 

Virus d'Immunodéficience Humaine

VIH/SIDA :    
Virus d’immunodéficience acquise/Syndrome d’immunodéficience acquis

VNU : 

Volontaire des Nations Unies

RESUME EXECUTIF
Le 6ème programme dit de transition 2009 – 2011 s’est déroulé dans une période d’instabilité politique et organisationnelle entraînant la suspension de certains accords de coopération aussi bien bilatéraux que multilatéraux.

Il ressort de l’étude documentaire et des divers entretiens que le 6ème programme est pertinent. De nombreux acquis ont été réalisés dans les domaines d’interventions (Santé de la Reproduction, Population et genre). Ainsi, une intégration harmonieuse du plan d’action de la CIPD dans les politiques nationales et des programmes de développement socio-sanitaire est pleinement réalisée.
En revanche, on remarque que le défaut de collecte et d’analyse de données pour éclairer les indicateurs du programme pays limite quelque peu la pertinence de  la gestion des données basée sur les résultats (critères).

Par ailleurs, la mise en œuvre des activités des sous-composantes même complémentaires, ne reflète pas une synergie entre les différentes composantes et avec les autres programmes de développement et constitue un handicap pour l’efficience et diminue fortement l’efficacité et l’efficience du programme.
La démarche méthodologique est celle de la Gestion Axée sur les résultats. Elle est partie de l’analyse des documents et des entretiens et interviews réalisés auprès du staff de l’UNFPA et des responsables des structures d’exécution au niveau central (Nouakchott).  Des sites ont été visités à l’intérieur du pays (Hôpital et centre de santé de KIFFA et le centre de santé de Guérou) 
Il résulte de l’analyse des documents que le programme est pertinent et s’inscrit dans les priorités nationales (Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, la Déclaration de Politique de Population, le Plan de Développement Sanitaire) et dans l’atteinte des OMD et des effets UNDAF.

La nature et l’ampleur des activités réalisées montrent la performance et l’engagement des autorités dans la pérennité de certaines activités pour assurer la durabilité du programme.  

ENSEIGNEMENTS TIRES  ET RECOMMANDATIONS

FORCES DU PROGRAMME


POLITIQUES

1. Le programme a créé un engagement politique au plus haut niveau par l’appropriation par la partie nationale des documents stratégiques élaborés dans le cadre du 6ème programme de coopération ;
2. Le programme a réussi à mettre en œuvre des mécanismes régionaux de coordination et de suivi de la politique nationale dans les différentes  régions du pays ; 
3. Le programme a managé une implication effective de l’UNFPA et un plein engagement du Gouvernement mauritanien  et des partenaires de développement pour le renforcement des capacités nationales dans l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale par l’offre de SSR de qualité, la prévention du VIH/SIDA et les MGF;

4. Le programme a contribué à reproduire les expériences couronnées de succès qui visaient à réduire la morbidité et la mortalité maternelles telles que le forfait obstétrical, l’accès aux services et aux droits de la santé de la reproduction et la réponse humanitaire aux besoins de reproduction apportée aux femmes victimes d’inondations ; 

5. Le programme a réussi à prendre en charge la question de la violence liée au genre qui était jusque-là non reconnue officiellement. Les capacités du gouvernement et des ONGs ont été renforcées afin de prévenir et d’apporter une réponse adéquate aux victimes des violences liées au genre ;  

6. Le programme a contribué à élaborer un plan inter-agence d’action pour assurer des interventions coordonnées afin de sauvegarder la santé des plus démunis, les victimes d’inondations, les réfugiés et les plus pauvres que sont les femmes, les jeunes et adolescents.

TECHNIQUES
1. Le programme a contribué à l’achat des contraceptifs pour couvrir les besoins de l’ensemble du pays et établit un partenariat solide avec les associations professionnelles et les organisations de la société civile afin de promouvoir l’accès aux droits de reproduction et à l’éducation sexuelle ;  

2. Le programme a contribué à améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sociodémographiques en vue d’une programmation fiable et d’un processus décisionnel transparent ;
3. Réalisation et publication d’une stratégie Institutionnalisation Genre (SNIG), en arabe et en français ;
4. Dotation des structures de santé ciblées en équipement, matériel, médicaments (dont les contraceptifs et préservatifs masculins et féminins) à tous les niveaux ;

5. Intégration de la stratégie SR dans les services de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ;
6. Le programme a formé un nombre important de personnes qui ont mené des activités d’IEC/CCC pendant la période de catastrophe dans les régions victimes. Il a apporté des prestations de santé, des SSR de qualité et satisfait aux besoins fondamentaux des victimes (couvertures, habitats….)

FAIBLESSES DU PROGRAMME

POLITIQUES

1. Faible appropriation par les agents d’exécution ;
2. Manque de coordination entre les différentes composantes du programme ;

3. Manque de synergie entre les différentes composantes du 6ème programme ;

4. Non adoption de la SNIG ;
5. Insuffisance de la sensibilisation sur le Code du Statut Personnel (CSP) ;
6. Absence de décret d’application du Code du Statut Personnel ;
TECHNIQUES

1. Faible maîtrise des outils d’évaluation par certains agents d’exécution ;
2. Lourdeur des procédures du partenaire; la signature tardive des PTA est un problème récurrent que le prochain Programme devra résoudre ;
3. Retard dans la mise en place  des fonds de contrepartie du projet (décaissement de 50% du montant pour l’année 2010);

4. Faible  capacité  du niveau régional (nécessité de renforcement des capacités) ;
5. Option d’une couverture limitée, l’UNFPA ne cible que 6 régions pour la SR (les 2 Hodhs, Assaba, Gorgol, Dakhlet-Nouadhibou et Nouakchott ;
6. Absence de feed back entre le partenaire et les agents d’exécution ;
7. Manque de ressources humaines locales formées, de stocks de produits, de tentes,  de matériels, de denrées, de médicaments y compris les contraceptifs et préservatifs.

3.2 RECOMMANDATIONS

A L’ENDROIT DU GOUVERNEMENT

1. Mettre des locaux pour l’ouverture d’un bureau UNFPA à l’intérieur du pays (à Aïoun par exemple) ;

2. Renforcer la coordination de l’ensemble du programme 
3. Renforcer les capacités des partenaires en matière de population et développement 
4. Procéder à une véritable politique de décentralisation pour que le niveau opérationnel exécute et assure la gestion des activités ;

5. Mettre en place les mécanismes de collecte et de traitement des données en vue d’un suivi effectif (monitorage) des indicateurs SR, tant au niveau central, que régional et même départemental ;

6. Poursuivre l’appui aux actions de sensibilisations et de formation  à l’adresse de tous les acteurs, les femmes, les hommes, les jeunes,  les  responsables administratifs et judiciaires, le corps de policiers, les élus locaux, le corps enseignants et les encadreurs des jeunes,… afin qu’ils adhèrent et s’impliquent  dans  la lutte contre les violences basées sur le genre ;
7. Mettre les mécanismes de feed-back continu du niveau central vers les DRAS, puis vers les hôpitaux, les CSM, les PS et cases de santé.
A L’ENDROIT DE L’UNFPA

1. Appuyer l’ouverture d’un bureau UNFPA à l’intérieur du pays (à Aïoun par exemple) ;
2. Renforcer la relation de partenariat avec la société civile et les autres intervenants ;
3. Renforcer la coordination de l’ensemble du programme 
4. Renforcer les capacités des partenaires en matière de population et développement 
5. Réviser dans les meilleurs délais la DPP, 
6. Renforcer les capacités des responsables des structures en suivi et évaluation ;
7. Signer les PTA à temps (en Décembre) ;
8. Assouplir les procédures de décaissements ;
9. Privilégier la signature de PTA avec les ONG au lieu du recours aux activités ponctuelles ;
10. Généraliser les activités de la composante genre et SR au niveau de toutes les régions ; 
11. Doter les hôpitaux régionaux, les CSM et PS en matériel, médicaments SR permettant d’assurer les SONUC, SONUB et les produits contraceptifs ; 

12. Appuyer le renforcement des capacités du personnel en matière de gestion des données (absence de culture) pour le suivi des indicateurs ;

CONCLUSION  

L’évaluation a montré les défis que le Gouvernement devait relever avec l’appui du 6ème programme. Si les stratégies mises en place ont permis de résorber une bonne partie de ces défis, certains restent encore d’actualité : 

· Les traditions sociales et culturelles sont encore très encrées dans les mentalités ;
· L’ignorance des femmes en matière de suivi de la grossesse ;
· L’existence de barrières socioculturelles et religieuses  dans certains  milieux face au planning familial ;
· L’ineffectivité des textes de lois ;
· La méconnaissance des textes de lois par les femmes ;

· La non harmonisation des textes de lois internes avec les normes juridiques régionales, internationales.
Cependant pour assurer la pérennité des acquis réalisés, le Gouvernement doit s’engager davantage à la poursuite des activités et développer une synergie entre les différentes structures.

Dans l’ensemble, le 6ème programme a atteint la plupart des objectifs fixés. Le prochain programme  doit se poursuivre en renforçant les acquis et développer certaines stratégies :

· Appui au plaidoyer au plus haut niveau pour l’intégration des questions de genre

· Appui à la distribution et à la sécurisation des produits SR

· Appui au renforcement des capacités.
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1.1. CARACTÉRISTIQUES

1.1.1. Démo-sanitaires :
La République Islamique de Mauritanie est située au Nord Ouest du Continent africain, à cheval entre le Maghreb (Algérie) et l’Afrique de l’Ouest (Mali et Sénégal). Son territoire est à 90% désertique sur une superficie de 1 030 700 km² avec une population estimée en 2007 à 3.075.267 habitants  et une  densité de 3 habitants au km2. 
Le taux de croissance démographique est estimé à 2,4% soit un doublement de la population  en l’espace d’une génération (29 ans). Le sex-ratio est légèrement à l’avantage des femmes (50,5%).

La population est jeune : 18,5%  ont moins de 5 ans,  20% ont entre  15 et  24 ans et les femmes âgées de 15 à 49 ans représentent 24% de la population.

La Mauritanie est un pays de migration et l’inégale  répartition de la population sur l’espace national constitue un défi majeur.  

En 2007, le taux de fécondité globale était de 4,6 enfants par femme et un taux de prévalence des méthodes contraceptives de 15,7% en milieu urbain et 4% en milieu rural. Le niveau d’éducation est également discriminant : 22% chez les femmes ayant un niveau secondaire et 5% chez les analphabètes. Les femmes instruites, ayant un revenu élevé et habitant en milieu urbain ont une fécondité plus faible que celles habitant la zone rurale, à faible revenu et niveau d’éducation.  Ceci est dû à l’accessibilité et à la qualité des services de santé et d’éducation. 

Le taux de besoins non satisfaits en matière de contraception s’élève à 24,6% parmi les femmes mariées. Les femmes rurales, démunies et analphabètes éprouvent des difficultés quant à l’accessibilité à l’information et aux services de contraception. Les principales causes sont liées au manque d’informations, l’inexistence de services de planning familial, la réticence de certains professionnels de la santé et l’attitude négative des hommes liée aux barrières socioculturelles.
Le taux de mortalité maternelle a baissé de 747 à 686 décès de femmes pour 100.000 naissances vivantes (2001-2007). Les taux de mortalité des nouveau-nés et des enfants restent encore très élevés.  Ces taux se situent respectivement à 77 et 122 pour mille.
La proportion d’accouchements assistés par un personnel qualifié a augmenté de 57 à 61% pour la même période. On constate des disparités entre le milieu urbain et les zones rurales (90 et 39% respectivement). 
L’augmentation de la qualité de l’assistance aux accouchements reste modeste à cause du manque de personnel qualifié, de la difficulté d’accès, du coût des prestations et de la faible sensibilisation des femmes rurales particulièrement celles qui sont  analphabètes et démunies.  

 Le taux de prévalence du VIH est estimé à 0,57% et le nombre de personnes vivant avec le VIH/SIDA augmente de plus en plus chez les femmes et les jeunes. 
1.1.2. Économiques 
En 2007, la croissance annuelle du Produit Intérieur Brut était de 4.7 %  et le taux de chômage était de 23,7% chez les hommes  et de 50,7% chez les femmes. 

Avec un PIB par habitant qui a plus que doublé entre 2000 et 2007 (de 420 USD à 938 USD), malgré l’exploitation récente des ressources pétrolières, le pays connaît une incidence de pauvreté très élevée. On note une baisse continue en 2004 et 2008 soit respectivement 46,7% et 42% , avec un différentiel très marqué  entre d’une part la zone rurale et la zone urbaine, et entre les régions, et d’autre part entre le genre et les groupes socio-économiques. 

Ce  constat se confirme par l’évolution de l’Indice de Développement Humain (IDH) qui était de 0.550 en 2005
, classant ainsi la Mauritanie au 137ième rang sur un total de 177 pays.  

L’instabilité politique a également affecté négativement la situation économique du fait de la perte de confiance des investisseurs, la mauvaise gouvernance économique influencée par les considérations politiques, et le gel de l’aide extérieure entre août 2008 et août 2009. 
La reprise devrait cependant être au rendez-vous en 2010 (après la contraction de 1,1% de l’activité économique relevée en 2009 suite aux effets des crises mondiales combiné à la suspension de l’aide extérieure) avec un taux de croissance économique estimé à 5,2% (hors secteur pétrolier), sous l’impulsion des secteurs secondaire et tertiaire.
1.1.3. Genre 
 Même si l’égalité des sexes est reconnue par la Constitution, des disparités demeurent dans les organes de prise de décision (le pourcentage des femmes au parlement est passé de 4% en 2005, à 18% en 2007) et notamment dans l’éducation. En dépit des réalisations au niveau de l’éducation de base (98 % de filles inscrites), les filles abandonnent l’école au niveau du secondaire et le taux d’analphabétisme parmi les femmes demeure très élevé (50,5% chez les femmes et 33,5 pour les hommes).  

Durant la période 2001-2007, la prévalence des Mutilations Génitales Féminines (MGF) a baissé de 71 à 65% et l’incidence des violences sexuelles connaît une augmentation dans les milieux urbains. 

Volet humanitaire 

La Mauritanie est également secouée par des crises identifiées par l’équipe humanitaire du SNU en Mauritanie et classées en trois sources probables de crise humanitaire  pour la planification des 12 prochains mois. Ces crises sont listées par ordre décroissant en termes de probabilité:

1. La malnutrition et l’insécurité alimentaire 

2. Les inondations et les épidémies

3. Les troubles sociaux à causes politiques et socio-économiques.
Pour faire face à ces nombreux problèmes et défis, et y remédier, le Gouvernement s’est engagé dans le respect du mandat de chacune des organisations du système des Nations Unies à mettre en œuvre ce Plan Cadre des  Nations Unies pour l’aide au développement (UNDAF) de transition (2009 – 2011) pour la République Islamique de Mauritanie. 

L’UNDAF est le cadre de référence du Document du Programme du pays et les trois effets suivants ont été retenus :

1. D’ici 2010, la bonne gouvernance, la démocratie et l’État de droit sont promus et renforcés dans la perspective du développement social et économique durable; 

2. D’ici 2010, l’accès des groupes pauvres et vulnérables à des emplois et revenus décents est amélioré sur la base d’une croissance inclusive et non discriminatoire; 

3. D’Ici 2010,  le droit à la survie, au développement et à la protection des populations vulnérables, particulièrement les femmes, les jeunes, et les enfants,  est mieux assuré à travers un accès permanent et équitable  à tous les services sociaux de base 

Le programme pays proposé repose sur les priorités de la stratégie de réduction de la pauvreté (2006-2010), la politique nationale de santé (2006-2015), la stratégie d’éradication de la fistule obstétricale  (2005-2015), la politique nationale de la jeunesse (2004-2010), le code du statut personnel (2001), le plan stratégique de lutte contre le VIH/SIDA (2004-2008), la loi sur le VIH (2007) et le Cadre de Développement des Nations Unies  2009-2010.  

L’objectif du programme est de réduire la pauvreté en ciblant les populations les plus vulnérables, par le renforcement et la promotion des services et des droits en santé de la reproduction, l’égalité et l’équité en genre et le développement durable.

Le programme vise à (i) développer les capacités nationales en s’attelant aux priorités du pays dans les domaines de la santé de la reproduction, du genre, de la migration, de l’urbanisation et des questions humanitaires, (ii) développer et renforcer une action intégrée dans les zones affectées par la pauvreté en accordant une attention particulière aux anciens esclaves, aux réfugiés et aux personnes déplacées victimes d’inondations.  
1.2. OBJECTIFS DE L’EVALUATION ET RESULTATS ATTENDUS
1.2.1 Objectif général de l’évaluation

L’objectif principal de l’évaluation finale du 6ème Programme (2009-2011) est d’apprécier la réalisation des résultats attendus du programme, la pertinence, la performance, l’efficience, l’impact et la durabilité des acquis et de tirer les leçons apprises afin d'informer la formulation et la mise en œuvre du prochain programme de pays. Elle porte sur l’ensemble des initiatives et actions financées totalement ou partiellement par l’UNFPA, seul ou en partenariat avec les autres agences des Nations Unies. Elle concerne le niveau national, avec des focus spécifiques sur quelques initiatives à Nouakchott (Sebkha, Dar-Naïm, Arafat), en Assaba, au Gorgol, les deux Hodhs et à Dakhlet Nouadhibou.

1.2.2 Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques de l’évaluation sont :
· Apprécier la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la pérennité  des interventions et la durabilité  des résultats obtenus  du Cadre de Résultats et Ressources au regard des objectifs de développement national (CSLP II) et international, en particulier les Objectifs de la CIPD et OMDs ;
· Apprécier le processus de mise en œuvre du programme, les arrangements de gestion, y compris le cadre institutionnel de coordination et de suivi et évaluation, ainsi que les modalités d’exécution en identifiant les points forts et les faiblesses du programme ;
· Tirer les enseignements et bonnes pratiques et formuler des recommandations permettant d’orienter la formulation du nouveau programme de coopération entre la Mauritanie et l’UNFPA.    

1.2.3. Résultats attendus

· la pertinence et la cohérence du Cadre de Résultats et Ressources du programme sont évaluées par rapport aux objectifs de développement national (CSLP II) et international ;

· le processus de mise en œuvre ainsi que les arrangements de gestion, y compris le cadre institutionnel de coordination et de suivi et évaluation sont appréciés à travers les points forts et les faiblesses du programme;

· des propositions précises sont faites pour améliorer les arrangements de gestion du programme afin de garantir une célérité et la qualité de l’exécution financière ainsi que le taux d’exécution à toute période de la vie du programme ;

· l’atteinte des résultats est évaluée à travers la mesure du niveau de réalisation des activités et des cibles ;

· l’efficacité des stratégies de partenariat dans l’atteinte des résultats obtenus est appréciée ;

· le niveau de contribution aux Effets directs du sixième programme  et aux Effets UNDAF est apprécié ;

· la pérennité des interventions et la durabilité  des résultats obtenus sont déterminées ;
· les facteurs  favorisants et les contraintes à l’atteinte des résultats escomptés sont identifiés ;

· les leçons apprises sont tirées  et les bonnes pratiques identifiées en vue d’une documentation ; 
· des recommandations sont formulées pour orienter la formulation du prochain programme de Coopération entre la Mauritanie et l’UNFPA.
1.2.4. Principales questions d’évaluation (voir TDR)

1 .3. EVALUABILITÉ DU SIXIÈME PROGRAMME DE COOPÉRATION 

Le  6ème programme de coopération  repose sur les priorités du Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (2006-2010), la Politique Nationale de Santé (2006-2015), la Stratégie d’éradication de la fistule obstétricale  (2005-2015), la Politique Nationale de la Jeunesse (2004-2010), le Code du Statut Personnel (2001), le Plan stratégique de lutte contre le VIH/SIDA (2004-2008), la loi sur le VIH (2007) et le Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement 2009-2011.  

Le programme comprend trois volets: (a) la Santé de la Reproduction, (b) la Population et le Développement et (c) le Genre.

Bien qu’il vise six régions (wilayas) spécifiques : (Assaba, Gorgol, Dakhlet-Nouadhibou, Hodh Echarghi, Hodh El Gharbi et Nouakchott), certaines activités seront réalisées sur toute l’étendue du territoire national : le genre, la collecte de données, la recherche, la communication sur le changement de comportement et la sécurité des produits de la santé de la reproduction.
L’analyse de l’évaluabilité du programme a permis aux évaluateurs de se familiariser avec le programme dans sa globalité, ainsi d’étudier  les trois composantes, leurs indicateurs clefs d’effet et leurs produits. Les évaluateurs ont passé en revue l’ensemble des documents mis à leur disposition et après analyse, les constatations suivantes sont relevées:

· Le programme dispose d’un document Plan de Suivi et d’Évaluation du 6ème Programme performant. Ce plan consiste en un outil de planification et de suivi du CPAP, en un calendrier de suivi et évaluation de ce Plan d’action et en une stratégie d’ensemble de son suivi et évaluation, y compris des systèmes de suivi des résultats, l’examen annuel de l’UNDAF  et tout autre examen et établissement de rapports, et un calendrier d’exécution.
· Pour chaque composante des produits sont développés, des stratégies  définies et des indicateurs élaborés.
L’analyse de ces indicateurs a montré qu’ils ont tous la propriété SMART (Spécifique, Mesurable, Atteignable ou Pertinent, Réalisable dans le Temps). 

Pour le volet santé de la reproduction, trois produits / extrants sont définis et 19 stratégies pour sa mise en œuvre. Le volet population et développement comporte deux produits et sept stratégies et le volet genre en comporte deux et dix stratégies.

De ce fait, le  programme est évaluable.

1.4. METHODOLOGIE

Cette évaluation externe repose sur la méthodologie d’évaluation des effets qui s’insère dans la logique de la gestion axée sur les résultats (GAR) que l’UNFPA s’est appropriée (l’assistance de l’UNFPA est de plus en plus formulée à partir d’une perspective de résultat). 

Pour cet exercice, deux approches ont été utilisées: la revue documentaire et les entretiens avec les acteurs impliqués dans la mise en œuvre du 6ème  Programme.

Revue documentaire : les documents consultés proviennent de plusieurs sources : 
l’UNFPA, les services étatiques, les Organisations de la société civile, etc.

 L’UNFPA a mis à la disposition des consultants les documents et rapports intéressants (voir Annexe). 
L’évaluabilité du programme sera décrite à  travers l’analyse des Plans de travail annuels (PTA), l’analyse des autres documents permettra de voir la pertinence du 6ème programme par rapport aux objectifs de l’État (CSLPII, UNDAF, rapports de revues annuels, les rapports d’évaluation des composantes…), l’efficacité et l’efficience à travers les rapports d’activité des partenaires d’exécution et des interviews qui seront menées avec eux sur le terrain et des rapports et comptes rendus de supervision. La pérennité et la durabilité seront analysées à travers les interviews. 

Les leçons apprises et les recommandations découleront de l’analyse des différents documents et des résultats des interviews de terrain.
Entretiens : A partir des documents consultés, des guides d’entretien ont été confectionnés par  les consultants pour recueillir auprès des principaux acteurs concernés par la mise en œuvre du 6ème  Programme, leurs perceptions, leurs opinions sur l’exécution du programme  au cours des trois dernières années (2009 – 2011), les leçons tirées  et quelles stratégies adopter pour  bien conduire le 7ème  Programme. Ces entretiens collectifs ou individuels ont concerné : le staff de l’UNFPA, les gestionnaires des programmes au niveau national et local.

Quelques zones d’intervention du programme sont visitées tant dans la capitale qu’à l’intérieur du pays notamment à Kiffa et Guérou.

Les visites de terrain ont permis de trianguler les rapports d’activités reçus au niveau central et local dans les différentes structures visitées.

Conditions d’évaluation
Il s’agit d’une évaluation indépendante couvrant les zones d’intervention du programme et conduite par des personnes non liées aux responsables de la conception et de la mise en œuvre des projets/programmes. L’indépendance implique une liberté par rapport aux influences politiques et aux pressions des organisations. Elle est caractérisée par l’accès libre et complet à l’information par une autonomie totale pour mener les investigations et en rendre compte fidèlement.   L’évaluation a été menée en toute impartialité par une équipe d’experts qui a travaillé dans des conditions d’indépendance totale.

 1.5. STRUCTURE DU RAPPORT 

Le rapport d’évaluation est structuré comme il suit conformément aux TDR :
· Résumé analytique 

· Introduction  qui présente le contexte de l’évaluation et décrit en même temps le but, les objectifs de l’évaluation, l’évaluabilité, la méthodologie et la  formulation du 6ème programme qui présente les différentes composantes et produits;

·  Résultats en termes d’appréciation globale sous l’angle de la pertinence, de la performance (efficacité), de l’efficience, de la durabilité et de l’impact ;

· Enseignements tirés

· Recommandations  susceptibles d’améliorer la performance du 6ème programme

· Annexes
​1.6. BUT ET STRATEGIE DU 6ème PROGRAMME

La mise en œuvre de l’UNDAF 2009-2011 s’effectue dans le cadre de l’exécution  de la stratégie de lutte contre la pauvreté (CSLP 2006-2010), et à laquelle tous les partenaires au développement du pays apportent leur contribution. Dans ce processus, le rôle du Gouvernement est primordial, comme il est responsable de la mise en place d’un cadre régulateur, de la coordination, de la mobilisation des ressources, du ciblage des bénéficiaires, ainsi que du suivi-évaluation.  

L’objectif du programme est de réduire la pauvreté en ciblant les populations les plus vulnérables, par le renforcement et la promotion des services et des droits en santé de la reproduction, l’égalité et l’équité en genre et le développement durable.

Le programme vise à (a) développer les capacités nationales en s’attelant aux priorités du pays dans les domaines de la santé de la reproduction, du genre, de la migration, de l’urbanisation et des questions humanitaires, (b) développer et renforcer une action intégrée dans les zones affectées par la pauvreté en accordant une attention particulière aux anciens esclaves, aux réfugiés et aux personnes déplacées victimes d’inondations.  

Le programme comprend trois volets: (a) la santé de la reproduction, (b) la population et le développement et (c) le genre. Bien qu’il vise six régions spécifiques : (Assaba, Gorgol, Dakhlet-Nouadhibou, Hodh Echarghi, Hodh El Gharbi et Nouakchott), certaines activités seront réalisées sur toute l’étendue du territoire national : le genre, la collecte de données, la recherche, la communication sur le changement de comportement et la sécurité des produits de la santé de la reproduction. 

Le montant du budget est de $12.0 million: $3.0 million provenant de ressources régulières et $9.0 million à travers des modalités de cofinancement (y compris 6 millions de dollars à mobiliser pour le Recensement de 2010)
Le montant alloué à la composante santé et droit de la reproduction est de $ 4,0 million dont $ 1,5 de ressources régulières, pour la composante population et développement $ 6,5 million dont $ 6 million à mobiliser pour le recensement général de la population, la composante Genre $ 1,2 million et $ 0,3 pour la coordination et l’assistance.  

Hormis les $ 6 million à mobiliser pour le recensement général de la population, la composante santé et droit de la reproduction totalise à elle seule  50% du budget. 

Stratégie de la composante santé et droit de la reproduction

L’effet de la composante est ‘Accroître l’utilisation des services de santé de la reproduction dans le contexte de décentralisation et de la réduction de la pauvreté’. 

L’atteinte de cet effet passe par trois produits et dix neuf stratégies :

Indicateur d’effet :
·  Le taux de mortalité maternelle   de 686 à 500 décès sur 100.000 naissances vivantes 

· Proportion de naissances assistées par un personnel qualifié de 61 à 70 % 

· Taux de prévalence contraceptive moderne  de 9 à 15% 

· Taux de prévalence du VIH stabilisé autour de 0,61  pour cent

· Taux de césariennes d’environ 2 à 5 pour cent 

· Taux d’enseignants et de jeunes adolescents ayant reçu une formation en SR

· Proportion des femmes enceintes recevant les soins préventifs et curatifs obstétricales de qualité en période de  catastrophe.

Santé Sexuelle et Reproductive en situation d’urgence

Le Plan de Contingence Inter agence pour l’assistance humanitaire en Mauritanie a été élaboré en novembre 2007,

Ce document décrit le contexte humanitaire dans lequel se déroule l’exercice

     Ces crises qui sont listées par ordre décroissant en terme de probabilité d’occurrence portent sur:

1. La malnutrition et l’insécurité alimentaire 

2. Les épidémies

3. Les troubles sociaux à causes politiques et socio-économiques
Stratégie de la composante Population et Développement
L’effet de la composante est ‘le système national de planification, de suivi et évaluation est renforcé afin d’inscrire en bonne place les questions de population, de santé de la reproduction et de genre dans les plans nationaux de développement’. 

L’atteinte de l’effet passe par deux produits et sept stratégies.

Indicateur d’effet :
· Proportion d’indicateurs de la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du Millénium pour le développement avec des situations de référence et des cibles désagrégés de 50 à 90 pour cent 

· Des données désagrégées, fiables et mises à jour obtenues de recensements ou d’enquête sont disponibles et servent dans la planification

· Le recensement de 2010 réalisé

Stratégie de la composante Genre : 

L’effet de la composante est ‘Favoriser un environnement socioculturel et législatif qui conduit à l’équité et l’égalité en genre et réduit les violences liées au genre’.

L’atteinte de cet effet passe par deux produits et dix  stratégies.

Indicateurs d’effet :
·  Nombre de lois en matière de genre en application effective: au moins trois lois: (le code de la famille, la santé de la reproduction, les violences liées au genre) 

·  Taux de prévalence de mutilations génitales féminines a baissé de 65 à 50%

· Réponse aux besoins des populations les plus démunis, les plus fragilisées et   les victimes des situations d’urgences. 

2
RESULTATS
Le portefeuille du sixième  programme d’intervention de l’UNFPA en Mauritanie est exécuté dans un contexte d’instabilité politique et organisationnelle. Il porte sur trois composantes (SR, P&D et Genre). La composante Genre, transversale est un sous programme du programme P&D. Des partenaires d’exécution étatiques et de la société civile sont impliqués dans sa mise en œuvre.  Ces partenaires sont : 
Pour la Santé de la Reproduction dont la Santé Sexuelle et Reproductive en situation d’urgence :
La composante SR est exécutée par les partenaires  suivants :  

(I) Le Ministère de la Santé (MS) à travers le Programme National de Santé de la Reproduction (PNSR) ;

(II)  le Ministère de la Culture de la Jeunesse et des Sports (MCJS) ;

(III) le Ministère de l’Éducation (ME). Tous ces départements et l’UNFPA travaillent en parfaite collaboration avec la société civile et les organisations socioprofessionnelles principalement l’Association Mauritanienne de Santé de la Mère et de l’Enfant (AMSME) ; l’Association Mauritanienne pour la Promotion de la Famille (AMPF) ; l’Association Mauritanienne des Gynécologues-Obstétriciens (ASMAGO ; l’Association Mauritanienne des Sages-femmes (AMSF), l’Association Mauritanienne des Sages-femmes (AMS), l’Association de Développement Communautaire, l’ONG ACTION.

Les centres d’écoute affiliés au MCJS dans quatre capitales régionales (Nouakchott, Kiffa, Kaédi et Nouadhibou)  contribuent dans les activités d’IEC/ CCC et de formation des jeunes et adolescents. 

Toutes ces organisations bénéficient d’un soutien  direct ou indirect  de l’UNFPA, en vue  de l’atteinte des  objectifs du CSLP,  conformément  aux OMD et ce, par la réduction de la mortalité maternelle et néonatale.

Pour la composante Population et développement : 

Elle est mise en œuvre par six partenaires d’exécution :

· Ministère des Affaires Économiques et du Développement à travers la Direction Générale  de la Politique Économique et des Stratégies de Développement et l’Office National de la Statistique ;
· Ministère de l’Emploi (Agence Nationale pour la Promotion de l’Emploi des Jeunes) ;
· Ministère de la Culture, de la Jeunesse et des Sports ;

· Ministère de la Communication et des Relations avec le Parlement;
· Ministère de l’Éducation (Inspection Générale) et ;
· Ministère de l’Orientation Islamique (Direction de la Planification).
 Pour la composante Genre : 

Elle est exécutée par le Ministère des Affaires Sociales de l’Enfance et de la Famille (MASEF), à travers: la Coordination Nationale du Projet. Cette Coordination  logée auprès du Cabinet du Ministre, est sous la  responsabilité de la Conseillère Technique Chargée du Genre et de la Promotion Féminine.

Le projet appuie les structures suivantes :

1.  les structures du département : 

· Direction des Études de Coopération et de Suivi (DECS);

· Direction du Genre et de la Promotion Féminine (DGPF);

· Direction de la famille (DF);

· Direction des Affaires Administratives et Financières (DAF) ;

· Direction de la Promotion des Handicapés (DPH) ; 

· Programme d’Assistance en Santé et Nutrition (PASN) ;

· Centre de Formation pour la  Promotion Féminine (CFPF) : 

· Cinq (5) coordinations régionales du MASEF, en Assaba, Gorgol, D. Nouadhibou,  le Hodh El Charghi et le Hodh El Gharbi ;

·  Cellule d’Information d’Éducation et de Communication (C /IEC);

2.  Les mécanismes   Institutionnels  nationaux et régionaux :

·  Groupe National de Suivi Genre (GNSG) et  les trois Groupes régionaux de suivi genre en Assaba, Gorgol et D. NDB;

· Comité National de Suivi des recommandations du CEDEF (CNS/CEDEF) ;

· Comité National de lutte contre les Violences Basées sur le Genre y compris les MGF (CN/VBG);

· Comité National de traitement et de résolution des litiges familiaux à Nouakchott et cinq comités régionaux et cinq cellules régionales de traitement et résolution des litiges familiaux ;

· Sept (7) comités départementaux  de promotion des droits humains au Hodh El Charghi (dont 3 ont été mis en place en juillet 2010 et 4 autres en cours de réalisation).
· Réseau Mauritanien des Femmes Ministres et Parlementaires (RMFMP).

3. La Société civile à travers les ONGs  nationales et les centres d’écoutes:

· Centre « Rihab » pour ONG/ALCD pour la prise  en charge des litiges familiaux ;
· Centre  « Wafa » pour ONG/AMSME pour la prise en Charge des victimes de violences sexuelles) ; 

· Centre d’accueil des victimes de violences sexuelles AMSDFEH.

2.1 PERTINENCE DU PROGRAMME  

Rappel de la question d’évaluation (TDR)

· Dans quelle mesure le CP6 a été aligné sur les priorités de l’UNDAF, du CSLP II ainsi que les objectifs de la CIPD, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMDs), et les autres cadres sectoriels auxquels il devrait contribuer ?  

· Les résultats du programme (produits, effet et impact) étaient-ils cohérents et clairement formulés de façon à décrire les solutions aux problèmes et besoins identifiés (CCA/UNDAF et analyse CSLP) ? 

· Les résultats étaient-ils formulés de façon spécifique, mesurable et accessible aux interventions du programme ? A-t-il été défini des indicateurs pertinents  appropriés pour le suivi des progrès réalisés (extrants, effets et facteurs contextuels) ?

La lecture des différents documents élaborés par les autorités montre que le 6ème programme est fondé sur le document du cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté, le Programme d’action de la Conférence Internationale sur la Population et le Développement, des Objectifs du Millénaire pour le Développement, le Programme d’action de Beijing, les recommandations du sommet mondial de 2005 et le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD) 2007-2011. 

Les trois composantes relèvent également des  priorités nationales déclinées à travers les documents stratégiques  élaborés par les autorités.

2.1.1. Composante Population & Développement 

Description : Le résultat ou effet du programme est le suivant: ‘le système national de planification, de suivi et évaluation est renforcé afin d’inscrire en bonne place les questions de population, de santé de la reproduction et de genre dans les plans nationaux de développement.’ 

Lien avec le CSLP :
Le 6ème  Programme transitoire 2009-2011 s’inscrit dans le cadre des priorités du CSLP 2006-2010 et ce à travers les axes suivants :
 Axe 3: Développer des ressources humaines et expansion des services de base, à travers les sous axes : 3.1 Éducation, 3.2 Alphabétisation, 3.4 Santé, 3.7 Politique de Population, 3.8 Promotion Féminine et équité de genre et 3.10 Protection sociale 
 Axe 4 : Améliorer la gouvernance et renforcer les capacités institutionnelles à travers les sous axes suivants : 4.1 État de Droit (Promotion des Droits Humains), 4.4 Décentralisation, 4.5 Renforcement des capacités de la société civile 4.6 Communication

 Axe 5 : Renforcer le pilotage, le suivi, l’évaluation et de la coordination à travers les sous axes : 5.1 le système de suivi évaluation, 5.3 la Coordination et 5.4 La Régionalisation du CSLP.

Le 6ème programme s’inscrit également dans le CSLP. Version II (2006-2010) à travers son axe 6. 8 « La promotion féminine et l’équité de genre », prend en compte la dimension genre; qui  met l’accent sur les axes suivants:

1.  le renforcement de la participation économique des femmes;

2.  l’amélioration de l’accès des femmes aux services sociaux de base; 

3.  les droits et la participation politique et sociale des femmes;

4.  le développement de stratégies de changement de comportement;
5.  le renforcement institutionnel du SECF ;
6.  l’amélioration des conditions de vie des rapatriés, des victimes d’inondation, d’insécurités alimentaires, parmi lesquelles les femmes en âge de procréer surtout celles qui sont  enceintes) et les filles.
Lien avec UNDAF

Le 6ème Programme contribue à la réalisation des axes stratégiques et transversaux de l’UNDAF (axes 1, 2, 3, 5 et 6). 

Axe 1 – Bonne Gouvernance – et ses résultats portent sur le  renforcement des droits de l’homme, en particulier les droits de la femme, l’amélioration de la gouvernance judiciaire au niveau du parlement, le renforcement de la décentralisation, l’amélioration des compétences des partenaires, y compris ceux de la société civile. 

Axe 2 – Lutte contre la mortalité maternelle et infanto juvénile : les résultats visés portent sur l’amélioration des soins obstétricaux et néonataux d’urgence, la promotion des services de planning familial, la santé de la reproduction des jeunes et adolescents et la prévention et prise en charge des fistules obstétricales

Axe 3 – Renforcement de l’éducation et de la formation. Ces résultats contribuent à l’amélioration de la qualité et la pertinence des programmes scolaires au niveau du secondaire et du supérieur  (notamment pour les filles), ainsi que l’enseignement dit moderne et originel. 

Axe 5 – Lutte contre le VIH/SIDA – le programme contribue à une meilleure connaissance du VIH/ Sida par la  prévention de sa propagation, l’acquisition et la distribution des préservatifs.
Axe 6- Situation d’urgence : le programme vise à réduire la mortalité et la morbidité parmi les rapatriés  et les populations vulnérables, victimes des inondations, l’insécurité alimentaire, particulièrement les femmes  en âge de reproduction (enceintes) et les filles des cinq régions de la Mauritanie (Assaba, Guidimaka, Gorgol, Trarza).
Lien avec la Déclaration de politique de population 
Le 6ème programme s’inscrit dans  la Déclaration de la Politique de Population  objectif 3.3

«Mettre en œuvre la politique de la famille et promouvoir le bien être   de la femme et de l'enfant », qui sera réalisé à travers les stratégies suivantes:

1. Renforcer les mécanismes d’intégration de la dimension genre dans les politiques de développement et les stratégies sectorielles;

2. Assurer la prévention et le traitement des fistules obstétricales;

3. Lutter contre les pratiques néfastes à la santé des femmes et des filles (gavage, excision etc.) et les violences basées sur le genre;

Lien avec les OMD
· Objectif 3 du Millénaire : Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes

La conception de la composante est donc pertinente à la problématique et les produits et stratégies réalistes et pragmatiques. 

2.1.2. Composante Santé et droit à la reproduction 

 Description : L’effet de la composante est  « Accroître l’utilisation des services de santé de la reproduction dans le contexte de décentralisation et de la réduction de la pauvreté » 

L’atteinte de cet effet passe par trois produits et dix neuf stratégies :

Lien avec UNDAF

Le 6ème programme concourt à  l’effet UNDAF 3 : D’Ici 2010,  le droit à la survie, au développement et à la protection des populations vulnérables, particulièrement les femmes, les jeunes, et les enfants,  est mieux assuré à travers un accès permanent et équitable  à tous les services sociaux de base. Cette composante appuie les priorités nationales et les résultats de l’UNDAF suivants: (a) s’orienter vers un accès universel aux services de santé de haute qualité, y compris ceux qui ont trait à la santé de la reproduction; (b) renforcer la réponse nationale au VIH et au SIDA. 

Lien avec les OMD

Ce résultat concourt en particulier à l’atteinte des OMD 1, 2, 4, 5, 6 et 7. 

Lien avec le CSLP

Il s’inscrit dans l’axe prioritaire n°3 du CSLP «Développement des ressources humaines et expansion des services de base».  
La conception de la composante est donc pertinente à la problématique et les produits et stratégies réalistes et pragmatiques. 

2.1.3. Composante Genre

Description : L’effet de cette composante est ‘de promouvoir un environnement socioculturel et législatif qui favorise l’équité et l’égalité en genre et réduit les violences liées à celui-ci’. 

Lien avec le plan d’action du programme pays

L’effet s’inscrit dans le  Plan d’action du Programme de pays approuvés (2010) : 

1. Le système d’information sur l’emploi des jeunes est amélioré (Proportion  et contribution des femmes à l’économie nationale sont connues,  proportion  des femmes employées par secteur est connue)

2. Les données désagrégées sur la participation des femmes à Nouadhibou sont connues et diffusés ;

3. Les jeunes filles ont bénéficié de stages professionnels ;

4. Les jeunes à la recherche d’emploi connaissent les moyens d’éviter le VIH Sida et sont sensibles aux questions de genre.

Lien avec le CSLP

Le 6ème programme s’inscrit dans le CSLP. Version II (2006-2010) à travers son axe

6.8 « La promotion féminine et l’équité de genre », prend en compte la dimension genre ; il met l’accent sur les axes suivants :

1. le renforcement de la participation économique des femmes;

2. l’amélioration de l’accès des femmes aux services sociaux de base; 

3. les droits et la participation politique et sociale des femmes;

4. le développement de stratégies de changement de comportement;

5.
le renforcement institutionnel du SECF. 

Lien avec la Déclaration de politique de Population
Le 6ème programme converge vers l’Objectif 3.3 de la Déclaration de la Politique de Population: «Mettre en œuvre la politique de la famille et promouvoir le bien être   de la femme et de l'enfant », qui sera réalisé entre autres à travers les stratégies suivantes (cf. DPP):

 1. Mettre en œuvre la politique actualisée de la famille ;

 2. Vulgariser et diffuser largement le contenu du code du statut personnel (CSP) ainsi que la convention relative aux droits de l'enfant ;

3. Assurer un suivi régulier de l’application et de la diffusion du CSP ;

4. Favoriser le développement du mouvement associatif orienté vers la protection et la promotion de la femme et de la famille ;

5. Favoriser la prolongation de la scolarité et/ou la formation des jeunes filles.

6. Mettre en ouvre des programmes IEC consacrés aux inconvénients du mariage précoce,  de la fréquence du divorce et ses conséquences sur la cohésion de la famille et  sur les enfants.

7. Renforcer les capacités économiques des familles ;

8. Assurer un suivi à toutes les femmes enceintes en envisageant des équipes mobiles pour les régions enclavées. Doivent être compris dans ce suivi les vaccinations prénatales, la surveillance nutritionnelle ainsi que l'identification des grossesses à risque.

9. Sensibiliser la population et les femmes en particulier sur l'importance des consultations prénatales et  l’intérêt du suivi postnatal, notamment dans ses aspects nutritionnels et ceux relatifs à la vaccination dans les endroits enclavés ou difficiles d’accès.

   La composante est pertinente

2.2. PERFORMANCE / EFFICACITE

La performance peut être définie comme une mesure selon laquelle l’action de développement ou un partenaire opère selon des critères, des normes, des orientations spécifiques et des procédures,  on obtient des résultats conformes aux objectifs affichés ou planifiés. 

La performance ne diffère pas trop de l’efficacité dans la mesure où celle -ci peut se définir comme étant une mesure selon laquelle les objectifs de l’action de développement ont été atteints, ou sont en train de l’être, compte tenu de leur importance relative.

L’évaluation se focalisera sur la performance en appréciant composante par composante et stratégie par stratégie  le niveau de réalisation des produits vers l’atteinte des changements prévus.

Rappel de la question d’évaluation

· Les ressources et les stratégies mises en œuvre étaient-elles réalistes, appropriées et adéquates pour réaliser les résultats attendus ?

· Les interventions menées ont-elles atteint leurs cibles ? Ont-elles contribué aux changements espérés ?

· Le renforcement des capacités techniques et institutionnelles des structures gouvernementales et non-étatiques a-t-il eu un impact sur la performance du programme ? 

· Quel est le niveau de contribution des résultats aux effets directs du 6ème programme et aux effets UNDAF ?

Capacité d’absorption du programme

Selon les critères généralement admis, un taux d’absorption inférieur à 70 % est « mauvais » et se situe dans la ligne rouge ; entre 70 et 90 %, il est « moyen » et se situe dans la ligne jaune ; entre 90 % et plus, il est « bon » et se situe dans la ligne verte.

Capacité d’absorption 
	Capacité d’absorption
	Taux d’absorption
	État

	pppppppppppppppppppppppppp
	Inférieur à 70%
	Mauvais

	         XXXXXXXXXXXX     l
	Entre 70 et 90%
	Moyen

	XXXXXXXXXXXXXXXXXX  
	Entre 90 et 100%
	Bon


Tableau 1 : Exécution nationale du budget pour la période 2009-2010

	Libellé
	Alloué
	Exécuté
	Taux

	Population  & Développement
	563 316
	505 533
	89,74 %

	Santé de la Reproduction 
	594 118
	618 744
	104,14 %

	Genre
	255 627
	205 198
	80 ,27%

	TOTAL
	1 413 061
	1 329 475
	94,03%


Graphique 1. Répartition du budget pour la période 2009-2010
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Le programme a une capacité d’absorption de 94.03% malgré les événements de 2009, ce qui paraît satisfaisant.
La composante santé et droit à la reproduction a une bonne capacité (104.14%) due à une allocation supplémentaire de ressources.
Année 2009

	Libellé
	Alloué
	Exécuté
	Taux

	Coordination au programme – ONS
	68 263,00
	            61 491,00   
	90,08 %

	Coordination au programme - MAED
	73 915,00
	            66 335,00   
	89,74 %

	Coordination au programme - MC
	34 737,00
	            34 351,00   
	98,89 %

	Coordination au programme /Anapej
	43 621,00
	            43 236,00   
	99,12 %

	Genre et Droit de la Femme - MASEF
	154 682,00
	          118 820,00   
	76,81%

	Genre et Droit de la Femme – M. Orientat Islam
	
	
	

	SR – M. Santé
	94 525,00
	92 597,00   
	97,96 %

	SR –M. Jeunesse
	121 933,00
	120 834,00   
	99,10 %

	SR  - M.Education
	
	
	

	TOTAL
	591 676,00


	537 664,00


	90,87 %


Année 2010

	Libellé
	Alloué
	Exécuté
	Taux

	Coordination au programme - ONS
	41 000,00
	24 212,00
	59,05 %

	Coordination au programme - MAED
	90 000,00
	82 897,00
	92,10 %

	Coordination au programme - MC
	76 075,00
	73 953,00
	97,21 %

	Coordination au programme /Anapej
	75 505,00
	74 749,00
	98,99 %

	Genre et Droit de la Femme - MASEF
	100 945,00
	86 378,00
	85,57 %

	Genre et Droit de la Femme – M. Orientat Islam
	45 200,00
	29 822,00
	65,97 %

	SR – M. Santé
	266 510,00
	294 609,00
	110,54 %

	SR –M. Jeunesse
	111 150,00
	110 704,00
	99,60 %

	SR  - M.Education
	15 000,00
	14 487,00
	96,58 %

	TOTAL
	821 385,00   
	791 811,00   
	96,40%


En 2010, l’Office National de Statistique et l’Orientation Islamique ont des capacités d’absorption très faibles dû à l’exécution de très peu d’activités. 
Les méthodes de financement et de décaissement, sont  transparentes et sont faites dans un temps optimal et le système de contrôle par un audit pour le financement de l’UNFPA et le contrôle d’Etat est clair.
Les niveaux d’exécution budgétaire sont   conformes aux  réalisations ; cependant celui de 2009 est faible alors que celui de 2010 est satisfaisant. Il a été signalé que les retards traditionnels liés à la mise en place du budget et du démarrage ou ceux  relatifs  aux signatures des conventions ou de la mise en place des équipements  sont actuellement évités. Ce qui milite en faveur d’une bonne performance du projet.
2.2.1. Population et Développement 

Indicateurs d’effet: 

1. Proportion d’indicateurs de la stratégie de réduction de la pauvreté et des objectifs du Millénium pour le développement avec des situations de référence et des cibles désagrégés de 50 à 90 pour cent 

2. Des données désagrégées, fiables et mises à jour obtenues de recensements ou d’enquête sont disponibles et servent dans la planification 
3. Le recensement de 2010 réalisé

L’atteinte de l’effet se fera à travers deux  produits et sept stratégies:

Produit 1: Les capacités de planification du développement national, régional et local sont renforcées afin d’inclure  les questions de population, de santé de la reproduction et du genre dans la stratégie de réduction de la pauvreté. 

Stratégies: Le programme vise à:  (a) offrir une assistance technique qui inscrit et place la santé de la reproduction et le genre au sein de plans régionaux et locaux; (b) appuyer la mise en œuvre des systèmes de coordination, de planification et de suivi et évaluation au niveau national et régional, et (c) l’assistance technique est disponible pour mobiliser les ressources et réaliser le recensement général en 2010 (d) renforcer les capacités nationales de l’Office National de la Statistique à collecter, analyser, disséminer et utiliser des données désagrégées et sensibles au genre.  

Résultats :

Le programme a permis de doter de compétences avérées en matière de planification et de gestion axée sur les résultats des partenaires aux niveaux national et régional. Le document du CSLP 2011/2015 montre les progrès enregistrés en matière de planification basée sur les résultats et le degré de prise en compte des questions de genre et des problématiques émergentes de population (changement climatique, jeunesse, urbanisation). Les questions de santé reproductive y sont également inscrites en tant que domaines prioritaires.

Cependant certains partenaires d’exécution n’ont pas encore bien assimilé les outils et demande à être formés.
De plus, les Programmes Régionaux de Lutte contre la Pauvreté (PRLP), qui sont la déclinaison du CSLP au niveau régional, prennent en compte également les questions de genre et de Santé Reproductive. Par ailleurs, l’option de généralisation des Cellules régionales de planification et de suivi/évaluation à toutes les wilayas (régions) du pays est la preuve de la réussite de ces dispositifs de coordination et de suivi/évaluation mis en place et appuyés dans quatre wilayas pilotes.  

Les problématiques de promotion de la jeunesse et de santé reproductive sont aussi mieux intégrées dans les politiques nationales grâce à la ratification par le Gouvernement de la charte Africaine de la Jeunesse et à l’élaboration d’une politique nationale de la Jeunesse qui prend en compte les questions de lutte contre les IST/VIH/SIDA.

Produit 2: Une meilleure compréhension de la dynamique de la population et son rapport avec la réduction de la pauvreté et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement.  
Stratégies: Le programme vise à: (a) appuyer la formulation et la mise en œuvre d’une stratégie de formation en population et développement; (b) appuyer la recherche et la formulation des politiques en matière de genre, d’urbanisation, de migration, de jeunesse, de réfugiés et d’anciens esclaves ; (c) réaliser des études fiables d’évaluation dans les domaines de la santé de la reproduction et du genre  

Résultats :

Le plaidoyer entrepris a permis de faire comprendre à des acteurs gouvernementaux et de la société civile l’étroite relation entre la dynamique de population et la réduction de la pauvreté. Trois cent dix acteurs (décideurs, leaders, dirigeants, responsables nationaux et locaux) ont été initiés aux thématiques de population qu’ils développent aisément dans leur environnement social et professionnel. 

La corrélation entre nombre d’enfants et pauvreté qui était entourée de tabous est aujourd’hui abordée sans grande réserve et la nuance entre planification familiale et limitation des naissances est mieux appréhendée par les acteurs nationaux. 

Parmi les résultats atteints également dans ce domaine, on note l’amélioration de la connaissance de certaines questions de populations notamment les stéréotypes en matière de genre, les MGFs, l’emploi des jeunes, les VBG, les traditions et valeurs qui avantagent ou entravent le développement, etc., grâce à plusieurs études spécifiques réalisées et à l’appui aux enquêtes nationales (MICS 2011).

2.2.2. Santé et droit de la reproduction

· Indicateur d’effet : Le taux de mortalité maternelle   de 686 à 500 décès sur 100.000 naissances vivantes 

· Proportion de naissances assistées par un personnel qualifié de 61 à 70 % 

· Taux de prévalence contraceptive moderne  de 9 à 15% 

· Taux de prévalence du VIH stabilisé autour de 0,61  pour cent

· Taux de césariennes d’environ 2 à 5 pour cent 

A. Projet  Lutte contre la mortalité maternelle 

Le programme vise trois produits. 

Produit 1 : L’Accès aux services et aux droits de la santé de la reproduction pour les groupes les plus vulnérables comme par exemple, les femmes, les jeunes et les personnes vivant dans des situations humanitaires est amélioré à travers la mise en œuvre de la feuille de route  nationale en vue d’accélérer la réduction de la mortalité maternelle selon le Plan d’Action de MAPUTO.

Stratégies : Le programme visera: (a) appuiera la mise en œuvre du paquet minimal des activités de la santé de la reproduction; (b) mettra en place des modèles de services à l’intention des femmes souffrant  de la fistule obstétricale et victimes de violences liées au genre ; (c) appuiera la formation du personnel de santé dans la prise en charge obstétricale ; (d) renforcera l’accès et l’utilisation des méthodes contraceptives ; (e) aidera à la mise en place de modèles de services de santé de la reproduction avec une offre complète au niveau régional et local ; (f) renforcera la sécurité des produits de la santé de la reproduction ; (g) améliorera les systèmes de surveillance de la santé maternelle; (h) renforcera les capacités institutionnelles et nationales de gestion du programme et des services de santé de la reproduction.

Résultats :

La performance des structures réalisant des SSR par rapport à la mise en œuvre des activités programmées, reflète  une nette  amélioration même si les données objectives manquent pour étayer cet argument. En plus, il a été remarqué par les clientes que la mortalité maternelle pendant l’accouchement a beaucoup baissé ces deux dernières années par rapport aux années précédentes, aussi, on sait que la mortalité néonatale est souvent dépendante de celle de la mère.
Cependant les structures sanitaires chargées des SONUC et SONUB représentent un éventail peu important, alors que celles qui ne font que des SOB  sont assez élevées. Ceci ne favorise pas l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale (voir graphique ci- après).D’autant plus que ces dernières  offrent exclusivement des SOB et se trouvent aux niveaux des Moughataa et communautés.
Structures de santé réalisant des SSR


	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Les acquisitions des équipements, matériel, médicaments et consommables essentiellement (les kits pour césariennes, les contraceptifs et préservatifs) sont faites dans le délai requis.

La stratégie de distribution gratuite de Kit bébé a considérablement réduit les accouchements à domicile. 

Au cours de l’exécution budgétaire 2010 (dépenses programmées et/ou engagées), aucun retard n’a été signalé, Le niveau d’exécution sur le plan budgétaire est plus de 98% pour la partie UNPFA, alors que le taux d’absorption de 2009 était à 54%. Ceci ayant pour raison un environnement socioéconomique défavorable.
Un Plan de Contingence Inter agence pour l’assistance humanitaire en Mauritanie a été élaboré en novembre 2007, dans lequel le contexte sont  décrites les crises qui sont:

La malnutrition et l’insécurité alimentaire 

Les épidémies

Les troubles sociaux à causes politiques et socio-économiques ;
Les inondations à l’Assaba, Gorgol, et Trarza.

Ceci montre la pertinence  de la question humanitaire dans le pays.
Produit 2 : Les pouvoirs publics, les organisations de la société civile et les organisations communautaires de base reconnaissent, promeuvent, réclament et renforcent les services et les droits de santé de la reproduction, en mettant l’accent sur les femmes, les adolescentes, les jeunes et les personnes vivant dans des situations d’urgence. 

Stratégies : Le programme visera à: (a) promouvoir la mobilisation sociale et à renforcer les réseaux sociaux de la santé maternelle; (b) renforcer la demande en services de santé de la reproduction particulièrement chez les organisations des femmes, des adolescentes et des jeunes ; (c) mettre en place des services de santé de la reproduction au sein des structures de santé et des centres de soutien aux jeunes qui sont accueillants à l’égard des jeunes et des adolescents ; (d) renforcer les capacités des institutions sanitaires pour mieux faire face aux besoins des femmes, des adolescentes, des jeunes et des réfugiés ; (e) articuler les stratégies de changement de comportement avec l’implication des hommes ; (f) appuyer l’offre des services de santé de la reproduction à l’endroit des personnes en situation d’urgence ; (g) renforcer les capacités nationales à faire face aux situations d’urgence. 
Résultats :

La formation du personnel de santé en techniques d’IEC/CCC (séances de groupe, CIP, porte à porte), la mise en place de matériels éducatifs adéquat à tous les niveaux et l’attention accordée à cette stratégie, sont autant d’atouts qui favorisent un changement de comportements. Cependant cette activité doit être encore renforcée surtout au niveau opérationnel.

Les ONG et leurs réseaux ont été renforcés pour promouvoir les activités de SR.
Ainsi, des outils  d’IEC/CCC (affiches, posters…) ont été élaborés et distribués autant dans les structures de santé qu’au niveau du  siège pour soutenir les séances d’éducation sanitaire.

Des missions de suivi et de supervision intégrées  étaient effectivement  réalisées au cours des deux années, ce qui a permis d’encadrer et d’orienter les éducateurs des patientes au niveau opérationnel. Les leaders d’opinion (la 1ère Dame du pays, les élus, imams, les jeunes, les artistes) sont mis à contribution durant la semaine SR. Dans les wilayas un suivi régulier des activités (dont celles de l’IECC/CC) par l’équipe DRAS, notamment le Point Focal SR est assuré.

Des séances d’IEC/CC (promotion des contraceptifs et la lutte contre les obstacles socioculturelles) sont réalisées pour les hommes, parfois avec le concours des  leaders communautaires (imams, élus..).   

Durant les situations humanitaires, les activités d’IEC/CCC des victimes sont vitales et ont toujours été assurées par les pouvoirs publics, l’UNFPA et les ONG partenaires.
Les ONG dans leur ensemble ont mené des activités d’IEC.CCC dans leurs structures de soins, pendant les consultations en médecine foraine, en activités avancées et lors des caravanes de santé, dans les familles par les pairs éducateurs.

Ainsi, cet ensemble dans une synergie, renforce  la promotion des prestations de soins de qualité et le changement de comportement  au profit des femmes, des adolescentes, des jeunes et personnes vulnérables notamment celles vivant dans des situations d’urgence.

Produit 3 : La réponse nationale pour la prévention du VIH/SIDA renforcée. 

Stratégies : Le programme vise à: a) appuyer l’adoption de modèles qui intègrent la prévention, le dépistage et la prise en charge du VIH/SIDA dans la santé de la reproduction ; (b) réaliser des activités de communication en faveur d’un changement de comportement auprès des groupes vulnérables au VIH/SIDA ; (c) promouvoir l’accès et l’usage réguliers de préservatifs, surtout chez les femmes, les jeunes adolescents et les groupes vulnérables ; (d) renforcer la sécurité des produits de la santé de la reproduction.

Résultats :

Dans le cadre de la PTME, toutes les femmes enceintes bénéficiant des CPN font le dépistage systématique, ainsi la stratégie est intégrée dans les PMA des structures de santé. Des séances d’IEC/CCC ou de CIP  sont faites pour soutenir le dépistage lors des consultations des femmes et des jeunes et la promotion des préservatifs féminins et masculins.

Dans un élan de solidarité le programme SR, les pouvoirs publics et les ONG (partenaires) en intégrant la prévention, le dépistage, la PEC du VIH/SIDA, la promotion des préservatifs et l’éducation des jeunes renforcent la réponse nationale à la prévention du VIH/SIDA.

L’approche intégrant la prévention, le dépistage et la PEC du VIH/SIDA,  par le biais des activités d’IEC/CCC des groupes vulnérables au VIH/SIDA, des victimes d’inondations, d’insécurités alimentaires et de malnutrition,  en faisant la promotion   à l’accès et  à l’usage réguliers de préservatifs, des femmes, des jeunes adolescents et des groupes vulnérables ; 
Le renforcement de  la sécurité des produits SR, y compris les contraceptifs.
B. Programme Appui à la Santé et au Développement des Jeunes :

Produit 1: Les pouvoirs publics, les organisations de la société civile et les organisations communautaires de base reconnaissent, promeuvent, réclament et renforcent les services et droits de santé de la reproduction, en mettant l’accent sur les femmes, les adolescentes, les jeunes et les personnes vivant dans des situations d’urgence. 

Ce produit correspond au produit 2 de la SR, bien que, les stratégies et les cibles ont une certaine différence, il n’en demeure pas moins qu’ils concourent aux mêmes but « accélérer la réduction de la mortalité maternelle ».

Stratégies :

1. Développement des services conviviaux répondant aux besoins  spécifiques de SR des  jeunes/ adolescents, y compris  les IST/VIH/SIDA et à la promotion des initiatives de la jeunesse  

2. Renforcement des capacités techniques des jeunes, membres des réseaux des jeunes et des prestataires en SRAJ

3. Assistance technique et institutionnelle

La stratégie vise à améliorer la disponibilité des prestations SR et des services d’information, d’écoute et conseils spécifiques pour les jeunes et les adolescents, le renforcement des capacités institutionnelles centrales et régionales du secteur de la  jeunesse et des mouvements de jeunesse en l’occurrence le Réseau National des Jeunes en Population et Développement, la commémoration de l’année internationale de la jeunesse et la vulgarisation de la Charte Africaine de la Jeunesse.

Résultats :

Prés 52% des jeunes des centres d’écoutes ont reçu une formation sur la SRAJ, le VIH/SIDA et les orientations vers le dépistage. Les filles représentent la frange la plus importante de cette tranche. Dans ces centres d’écoute des relais communautaires ont été formés et sillonnent les quartiers périphériques de  Nouakchott, Kiffa et Kaédi pour diffuser des informations aux jeunes et  adolescents, aux familles et aux femmes  particulièrement.

Actuellement, 250 pairs éducateurs font du porte à porte dans les quartiers d’El-Mina, Riad, Sebkha, Dar Naîm et Toujinine pour effectuer des activités d’IEC/CCC, Des soirées culturelles ont été organisées par les jeunes et pour les jeunes et adolescents au cours de la tolérance Zéro MGF à Sebkha, Dar Naïm et El Mina.

Ainsi, on peut affirmer que ceci favorise la demande en prestations SR. Les services d’informations, d’écoute et de conseils offerts aux jeunes et adolescents sont renforcés. Les capacités institutionnelles centrales et régionales du secteur de la  jeunesse et des mouvements de la jeunesse (le Réseau National des Jeunes en Population et Développement et le réseau régional des associations des jeunes de la wilaya de Nouakchott) se sont améliorées.

L’ensemble de ces activités IEC/CCC, réalisées par les jeunes et adolescents avec les pairs et relais communautaires et celles faites par le personnel de santé dans les structures, les informations distillées par les élus, les imams et les leaders des communautés en synergie ont contribué certainement au développement des services conviviaux répondant aux besoins  spécifiques de SR des  jeunes/ adolescents, y compris  les IST/VIH/SIDA et à la promotion des initiatives de la jeunesse, au renforcement des capacités techniques des jeunes, membres des réseaux et des prestataires en SRAJ et à l’amélioration de l’assistance technique et institutionnelle.

En outre lors des inondations de l’Assaba, Guidimaka, Gorgol, Brakna et Trarza, des ateliers de renforcement des capacités ont été effectués pour que  les jeunes puissent secourir les populations, assurer des activités IEC/CCC,  promouvoir la prévention, le dépistage et la PEC du VIH/SIDA,  faciliter l’accès et  l’usage réguliers de préservatifs, surtout pour les femmes, les jeunes adolescents et des groupes vulnérables.
2.2.3. Genre

L’indicateur d’effet: 

- Nombre de lois en matière de genre en application effective: au moins trios lois: (le code de la famille, la santé de la reproduction, les violences liées au genre) 

- Taux de prévalence de mutilations génitales féminines a baissé de 65 à 50 pour cent. 

Produit 1 : Améliorer l’environnement socioéconomique et culturel afin de promouvoir les droits des femmes et des adolescents en impliquant les parties prenantes en conformité avec les conventions internationales. 

Stratégies :  Ce produit  est  réalisé  en: (a) favorisant un environnement qui réduit la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles; (b) en menant un plaidoyer auprès des parties prenantes en faveur des droits des femmes et des jeunes filles; (c) en sensibilisant les parties prenantes, y compris les médecins, la police et les assistants sociaux sur les violences liées au genre, les mutilations génitales ; et (d) en réduisant la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles et en renforçant leur implication dans la prise de décision et les activités économiques. 
Résultats :

Le programme a contribué à la réalisation d’un certain nombre d’activités parmi lesquelles : 

· La mise en place de trois (3) comités départementaux chargés de promotion de droits humains à Nema, Timbédra et Oualata ;

· La formation des 45 membres des trois comités sur les droits humains: la scolarisation des filles, le Code Statut Personnel, les pratiques Néfastes (mariage précoce et lutte contre l’obésité, la lutte contre les MGF, lutte contre les Violences Basées sur le Genre).

· Commémoration de trois (3) journées internationales: Tolérance Zéro MGF du 6 Février, la Fête Internationale de la femme du 8 Mars, Journée de lutte contre les violences à l’égard des femmes le 25 novembre; Contribution à l’anniversaire du CIPD + 15   
· Contribution à la formation d’une masse critique, à l’élaboration et à la traduction de manuels et de brochures (brochure sur les perspectives du MASEF est réalisée  à l’occasion du 8 mars 2009 traduction du rapport Beijing+ 15 en arabe et français, ) ;
· Élaboration, production et publication des supports de vulgarisation de la CEDEF (guide simplifié sur la CEDEF, cassettes audio sur la CEDEF en quatre langues nationales « Hassanya, Pulaar, Soninké et Wolof », brochure sur les recommandations du Comité de Suivi CEDEF en arabe et français);
· 3 AGR sont financées aux profits de 9 filles Lauréates du CFPF dans trois filières (Secrétariat, Coiffure et couture), lors de la JMP
· Elaboration des outils de sensibilisation sur les VBG, y compris les MGF (en cours) ;
· Sensibilisation  des parties prenantes : médecins, polices, religieux, assistants sociaux et médias sur les VBG, y compris les MGF (trois ateliers de concertations sur les MGF et les VBG : 100 personnes);
Commentaire:

Malgré le manque de données statistiques concernant la proportion réelle des parlementaires et chefs religieux favorables aux questions de genre, il est incontestable que leur position a fortement évolué positivement ces dernières années.
En effet, l’implication, la sensibilisation et la formation des leaders religieux ont abouti à un plus grand engagement de leur part à telle enseigne qu’ils ont développé plusieurs argumentaires religieux sur les MGF, la lutte contre le VIH/SIDA, les VBG, l’implication des hommes dans la promotion de la Santé de la Reproduction.
A cet égard, les études, les rapports d’activités et les revues de programme font ressortir des évolutions certaines. La mobilisation des parlementaires lors des Journées mondiales de population, des journées « Tolérance 0 aux MGF », des journées de lutte contre les VBG et leur participation à la préparation de deux lois sur la SR et les MGF (en cours d’adoption) constituent une volonté délibérée pour la relance de ce processus. 

Par ailleurs, l’engagement des leaders religieux (Uléma) en faveur des questions de genre est aussi réel. Aussi, leur forte implication dans le processus de levée de la réserve générale contre la CEDEF et l’émission en janvier 2010 d’une Fatwa (avis juridique religieux) interdisant la pratique de mutilations génitales féminines constituent les preuves irréfutables de leur engagement.

Concernant le  plaidoyer auprès des parties prenantes en faveur des droits des femmes et des jeunes filles, 3 AGR ont été financées aux profits de 9 filles Lauréates du CFPF dans trois filières (Secrétariat public, Coiffure et couture), lors de la JMP. 

En matière de Droits humains, un clip a été réalisé pour l'animation  de la Journée Internationale de la Femme le  8 mars  à Nouakchott. Aussi, la mise en place et la formation de trois (3) comités de promotion des Droits Humains au Hodh Echarghi (Néma, Timbédra et Oualata).
L’ensemble des activités réalisées en 2009-2010 par la coordination du projet genre et les autres structures étatiques (directions du MASEF) et les structures de la société civile (ONG) auxquelles le projet genre vient en appui ont contribué à la réalisation du Produit en question.

Produit 2 :‘Des capacités nationales renforcées en vue d’élaborer et de mettre en œuvre des initiatives juridiques et règlementaires qui promeuvent l’équité en genre et font obstacle aux violences sexuelles, protègent et garantissent les droits de la reproduction’. 

Stratégies : Le  produit est réalisé à travers : (a) tenter de mettre en application les cadres juridiques et règlementaires relatifs aux droits de la reproduction et à l’équité en genre, (b) renforcer les capacités des ministères publiques à assurer une surveillance au niveau national et local; (c) promouvoir l’exercice et la demande en matière de droits de la reproduction ; (d) développer des alliances avec les différentes parties prenantes qui s’intéressent au statut de la femme, et avec le secteur de la justice ; (e) renforcer les capacités des organisations non gouvernementales et des agences de développement au niveau local, qui offrent des services de prévention et de gestion des violences liées au genre ; et (f) assurer la disponibilité d’informations sur le genre. 

Résultats : Le programme a contribué à la réalisation d’un certain nombre d’activités parmi lesquelles : 

· Un atelier de validation étude sur la famille (la compatibilité entre le CSP et la CEDEF) est réalisé ;
· Renforcement des capacités de mécanismes de mise en œuvre du CSP (5 cellules et 6 comités) ;

· La mise en place des cellules et comités de litiges familiaux dans deux (2) wilayas (Hodh El Charghi et Hodh El Gharbi) ;

· Le guide de prise en charge psycho - sociologique des victimes de litiges fabliaux est élaboré et publié en deux langues (arabe et français);

· la brochure sur l’expérience des litiges familiaux est publiée en arabe et français,

· quatre vingt dix (90) assistants juridiques sont formés sur les procédures judiciaires et la prise en charge psychosociale des victimes au niveau des deux Hodhs ;

· Rencontres périodiques du comité de coopération et de coordination pour le traitement et la résolution des litiges familiaux à Nouakchott, Assaba, Nouadhibou ;

· La Stratégie Nationale MGF et son Plan d’Action,  sont traduits 

· Trois(3)  ateliers de concertations sur les MGF et les VBG : 100 personnes ;

· Traduction et publication de la stratégie Nationale d’Institutionnalisation du Genre (SNIG) en deux (2) versions (arabes et françaises) ;

· 150 membres des comités de litiges familiaux ont été recyclé à Nouakchott, Kaédi et Nouadhibou ;
· Trois (3) micro-ateliers périodiques sont réalisées aux profits de deux comités de litiges familiaux à Nouakchott, Kaédi et Nouadhibou
· Un atelier de mise à niveau a été réalisé au profit du Comité du Gorgol à Kaédi;
· 40 personnes formées sur les procédures judiciaires et la prise en charge psycho-sociale des victimes de litiges familiaux à Kaédi.
· Le premier draft du SOPS,  est validé ;
· Un module harmonisé sur la lutte contre les MGF est disponible ;
· Vingt (20) représentants des ONG sont formés  sur l’IEC en SR  au niveau de Nouadhibou;

· Un module sur la sensibilisation des communautés en matière de SR est élaboré, traduit en deux versions (arabe et  français),
· Le manuel SR a été testé à Nouakchott (Sebkha) ;
· Un atelier de validation du Manuel SR, a été réalisé à Nouakchott ;
· 1 000  exemplaires  du manuel sont disponibles au MASEF ;
· Une formation sur la SR, est réalisée au profit de 40 cadres du MASEF à Nouakchott ;
· 50 leaders religieux ont fait un consensus pour la levée de la Réserve générale sur la CEDEF et ont deux (2) réserves Spécifiques ;
· la Fatwa des ulémas sur les MGF est vulgarisée par le regroupement des Imams et des Ulémas pour le droit de l’enfant et de la femme en Mauritanie (RIODEF) dans les Wilayas à haute prévalence: Brakna, Gorgol, Tagant, Assaba, Hodh El Charghi et Nouakchott ;
· Un  centre d’écoute et de prise des  victimes de  toutes les formes de violences à l’égard des femmes à Arafat (NKC) est mis en place  à Arafat;

· Un foyer d’accueil aux profits des filles scolarisées venant des localités éloignées durant l’année scolaire  à Boumdeid ;
· Le centre WEFA de conseils et de prise en charge des cas de viol  de l’ONG/AMSME à El Mina  est renforcé ;

· Le centre RIHAB d’écoute et d’accompagnement des litiges familiaux de l’ONG/ALCD à Arafat, est renforcé ;

· Les rapports d’analyse Genre de l’Enquête MICS/2007,  d’analyse Genre de l’Enquête EPCV/2008 et une étude sur les déterminants des MGF sont disponibles

Commentaire:

Pour améliorer les indicateurs du produit 2, le  sous programme a contribué à mobiliser les décideurs, les parlementaires, les chefs religieux et les organisations de la société civile pour la levée de la réserve générale qui pesait contre la CEDEF et pour l’émission d’une Fatwa (avis juridique religieux) interdisant la pratique des MGF.

Ainsi, les principales actions engagées en faveur du renforcement des capacités nationales pour mettre en œuvre des initiatives juridiques et réglementaires favorisant l’équité en matière de genre se sont traduites principalement par le processus entrepris pour la levée de la réserve générale sur la CEDEF.
Ce processus a abouti à la spécification des articles objet de cette réserve. En plus, une large campagne de sensibilisation et de plaidoyer a été engagée sur la CEDEF dont le texte a été traduit dans les quatre langues nationales pour toucher toutes les communautés mauritaniennes.

En matière de lutte contre les VBG, des outils (supports de sensibilisation sur les VBG, module sur la SR) ont été élaborés et ont servi dans la formation et la sensibilisation des parties prenantes (médecins, polices, religieux, assistants sociaux et média). 
Un guide de procédures standard pour la prise en charge des VBG est en cours d’adoption avec l’implication de tous les acteurs dans ce domaine. 

L’action de plaidoyer pour l’abandon des MGF a abouti à l’émission d’une Fatwa (avis juridique religieux) interdisant la pratique des mutilations génitales féminines et au lancement d’une campagne de vulgarisation de cet avis par l’Association des Ulémas de Mauritanie. La forte implication des parlementaires, chefs religieux et organisations de la société civile dans l’action de vulgarisation des lois et textes protégeant les femmes est la preuve de leur réelle  adhésion  à ces questions. 

En plus, le partenariat avec les ONG nationales sur la sensibilisation en matière de MGF a eu pour conséquence la déclaration symbolique par 78 communautés de l’abandon de cette pratique. 
Aussi, en matière de lutte contre les MGF, une étude anthropo-sociologique et un module harmonisé sur les MGF ont été réalisés en juin-juillet 2010. Bien que cette étude anthropo-sociologique soit basée sur une enquête qualitative, tout laisse penser que la prévalence des MGF a connu une baisse considérable et l’intension d’abandonner volontairement cette pratique par les populations est désormais acquise.  

Sur le plan juridique, l’adoption de deux projets de lois sur l’incrimination des MGF et des violences sexuelles élaborés avec l’appui de l’UNFPA, est venue renforcer le dispositif de protection des femmes mauritaniennes.

Au niveau institutionnel, des Cellules et Comités de litiges familiaux ont été mis en place dans les deux nouvelles wilayas d’intervention du programme (Hodh El Charghi et Hodh El Gharbi), en plus du renforcement des capacités des mécanismes de mise en œuvre du CSP à travers l’appui aux autres Cellules et Comités des litiges et au Service central des litiges familiaux. 
L’appui également au Comité national des VBG et au Réseau des femmes ministres et parlementaires a permis de renforcer le plaidoyer en faveur de toutes ces épineuses questions.

En matière de Droits Humains, l’appui à la scolarisation des filles (foyer de jeunes filles), la mise en place de comités départementaux pour les DH et la vulgarisation des questions de droits humains ont été les points saillants de l’intervention du sous programme genre pour la période 2009-2010.

En matière de règlement des litiges familiaux, les cellules, les comités et le Centre RIHAB relevant de l’ONG ALCD, ont joué pleinement leurs rôles. Par exemple,  l’analyse du Bilan des activités du centre RIHAB montre qu’entre 2009 et 2010 plus de 729 cas de litiges ont été traités, et 3600 personnes sensibilisées. Ajoutons à cela la prise en charge de 72 enfants.

Ceci dénote une plus grande prise de conscience par les bénéficiaires de leurs droits,  ce qui traduit un changement de comportement positif dans ce sens. 

En effet, de plus en plus de femmes réclament leurs droits et se battent pour les arracher à l’amiable ou devant la justice. 

Ainsi, les nombreuses activités prévues et exécutées sur la période 2009-2010 par les différents acteurs ont contribué à l’atteinte du produit 2. Il s’agit particulièrement de la réalisation d’activités phares qui ont simplifié la mise en œuvre des activités du projet. 
Exemples: 

i. En matière de MGF

· Etude anthropologique MGF (qui a identifié le déterminant principal  est la religion) ;
· Promulgation d’une Fatwa sur les MGF ;
· Sensibilisation de 720 Imams sur la Fatwa.                                                                                                           
ii. CEDEF

· Mobilisation des  Oulémas pour identifier les réserves spécifiques contraires à la Charria, en vue de lever la réserve générale de la Mauritanie à la CEDEF ;

iii. VBG

· Lancement du processus de la réalisation du SOPS, tenues des ateliers thématiques en vue de la réalisation d’un guide (SOPS)

iv. Prise en compte du genre dans le CSLP III

· Encadrés spécifiques Genre dans le nouveau CSLP.

v. Réalisation d’un film 
· Réalisation d’un film documentaire sur l’évolution du statut de la femme de 1960 à nos jours (Projet Institutionnalisation Genre/MASEF/PNUD), en 2010.

2.3 EFFICIENCE

L’efficience traduit la relation entre les résultats produits par un programme et les ressources lui ayant été consacrées. Ceci confirme le caractère multidimensionnel de l’efficience et explique la difficulté de sa mesure. Peut-on répondre à la question dans quelle mesure les produits du projet sont issus de l’utilisation efficace des ressources ?

La multiplicité et l’interaction des différentes interventions dans la même cible confirment la complexité de la mesure de l’efficience d’un résultat. Cependant une des méthodes consiste à faire une estimation des ressources (efficience financière)  que le 6ième programme consacre à l’effet. L’efficience financière est sans doute la plus populaire dans la littérature comptable. 

Nous préconisons ici une solution alternative dans la mesure où les résultats de certains programmes ne  sont pas quantifiables. Il s’agira de l’efficience « temps » est-ce que les activités sont réalisées dans les délais prévus (délai de fournitures des intrants pour la réalisation des activités : début et fin).

On s’intéressera aussi à voir si les méthodes actuelles de distribution sont efficientes.

Les projets des différentes composantes du programme sont exécutés par les structures gouvernementales, les ONG et les Associations de la Société Civile. Chaque projet est dirigé par un coordonnateur. Le financement est assuré essentiellement par l’UNFPA pour certaines structures  et secondé par d’autres partenaires pour d’autres structures. Les fonds pour l’exécution des activités sont décaissés trimestriellement après justification des premières avances reçues.

Dans certains cas, le bailleur préfère payer directement au fournisseur sur la base de factures présentées conformément aux nouvelles directives du SNU. Cette procédure pour être efficace doit s’accompagner de délais de livraison et s’assurer que le bon produit est livré au bon moment et au bon endroit pour ne pas entraver le déroulement normal des activités.

 L’efficience « Temps » sera utilisée ici. Elle se définit comme la mesure par laquelle les activités sont-elles réalisées dans les délais impartis ?

En général la mission a constaté, outre les retards accusés pour la signature des PTA avec l’UNFPA, le retard dans la mise en place  des fonds de contrepartie nationale du projet. D’ailleurs, en 2010 les décaissements n’étaient que de 50% du montant alloué. Ceci se répercute directement sur le chronogramme de réalisation des activités prévues. 
En effet, les retards concernent particulièrement les activités prévues au premier trimestre de l’année. Aussi, la lourdeur des procédures du partenaire (UNFPA) constitue un facteur supplémentaire dans l’exécution des activités à temps.  Certaines structures sont arrivées à résorber ce retard lors de la programmation des activités du trimestre suivant.
Cependant, certains partenaires ont souhaité avoir des activités inscrites dans leur programme et pouvoir disposer de PTA. C’est le cas de certains partenaires de la société civile qui exécutent des activités ponctuelles à la demande du partenaire. 
2.4.  PERENNITE ET DURABILITE 

· Les efforts du gouvernement favorables à la pérennité financière des SSR, témoignent l’importance accordée à la SR et de sa durabilité ;

· L’engagement de plus en plus important de l’UNFPA et des autres partenaires (OMS, UNICEF….) sont autant d’attentions qui  militent en faveur de sa continuité.
Les activités du 6ème programme sont inscrites dans la durée pour la plupart à travers : 

1. les contributions de l’État au programme sous forme de contrepartie (locaux, salaires et frais de fonctionnement ….) ; 

2. La mobilisation des ressources matérielles, humaines et financières pour la mise en œuvre des différents plans, politiques et programmes ;
3. L’engagement des autorités au plus haut niveau ;
4. Les activités de SR sont intégrées dans la stratégie santé maternelle et infantile et l’atteinte des indicateurs et/ou des résultats du programme constitue une des grandes préoccupations du MS. C’est dire que l’amélioration de ces indicateurs de SR au-delà du programme est un souci majeur  du Gouvernement. Tout ceci, milite en faveur de la durabilité du programme SR.

5. Les activités de genre sont inscrites dans les composantes population et développement et santé de la reproduction.

Le 6ème programme a renforcé les capacités nationales et celles de la société civile  opérant dans la SR, en assurant ainsi,  une accessibilité durable aux SSR de qualité  dans les régions choisies par : (I) l’implication des autres secteurs dans l’exécution du projet ;(II) l’intégration des activités de SR dans celles des structures sanitaires nationales et des ONG exécutant des prestations obstétricales par le renforcement des compétences en SONUB, en matière de gestion et en sécurisation des produits contraceptifs … 
Il a aussi rendu crédible et maintenu durablement les actions par des missions de supervision du niveau central (UNFPA et PNSR) et du niveau des wilayas (par les équipes régionales dont les Points Focaux). Les missions des experts et des cadres de l’UNFPA sont aussi une valeur ajoutée favorisant la pérennité.

La pérennité du projet se concrétise par (i) un Plan d’Action pays inscrit en bonne place ; (ii) une concertation et une implication actives des partenaires de développement socio-sanitaire dans la détermination des besoins du projet ; (iii) des SSR fonctionnels avec un personnel conscient de son rôle de manager et de formateur (au niveau central) et au niveau opérationnel, des agents ayant à cœur des résultats à atteindre. 

L’assistance rapprochée de l’équipe du programme SR au niveau des DRAS par un point focal est un plus dans la pérennité du projet.

La PTME dans les activités continues de  toutes les structures sanitaires  publiques, parapubliques, des ONG et des privées est un gage suffisant de  pérennité de la PEC du VIH/SIDA dans la SR. Aussi, des séances de dépistage, l’orientation  des jeunes et femmes en âge de procréer, la promotion (IEC/CCC) et la distribution des préservatifs masculins et féminins sont des actions qui favorisent la durabilité du projet. 

 Force est de constater que la prévention, la PEC du VIH/SIDA est au centre des SSR. 
Le dépistage, la prévention et la PEC du VIH/SIDA au profit des femmes enceintes et celles qui ont l’âge de procréer, les jeunes et adolescents accèdent et utilisent les SSR en général et les préservatifs en particulier.

Le renforcement de la coordination de la réponse nationale au VIH/Sida, le maintien, l’intensification et la décentralisation de toutes les stratégies et des actions de prévention et de lutte contre le VIH/ SIDA au profit des groupes cibles vulnérables, constituent à ne pas en douter une préoccupation constante des pouvoirs publics, des élus, des leaders communautaires et encore des professionnels de santé. Ces éléments à eux sont éloquents pour dire que le renforcement à la réponse nationale pour la prévention du VIH/SIDA est pérenne.  
La multitude et la variété des activités menées dans le cadre de la composante genre, notamment, le renforcement des capacités des principaux acteurs, la mise en place de comités régionaux de suivi genre, des cellules de règlement des litiges familiaux, la réalisation d'études (Genre, VBG, MGF, SR, etc.), l'organisation de campagnes de sensibilisation et de mobilisation sociales constitue un réel préalable à la durabilité des actions. 
En effet, la participation de la femme à la politique, sa connaissance de ses droits et son combat pour l’égalité et la justice sont désormais choses acquises. Toutefois, le maintien des acquis et le progrès dans cette voie dépendront de la poursuite des efforts de sensibilisation, du renforcement des capacités, de la mobilisation sociale et de l’étroite collaboration avec les partenaires techniques et financiers. 
Aussi, une réelle appropriation des questions de genre par la partie nationale viendrait renforcer le dispositif pour une pérennisation des actions en matière de genre. 
En effet, l’intégration de la dimension genre, au niveau des politiques et des institutions nationales  et l’amélioration des  capacités de mise en œuvre et de suivi des actions dans le domaine du genre  relèvent  surtout de la volonté politique.
2.5. CADRE DE GESTION, COORDINATION ET SUIVI ET EVALUATION

La coordination du programme est assurée par le Ministère des Affaires Économiques et du Développement. Les ministères techniques et les organisations non gouvernementales mettent en œuvre les différents volets du programme selon l’approche harmonisée de transfert d’espèces. 
Les indicateurs d’effets et d’extrants et la situation de référence et les cibles sont régulièrement suivis et évalués. Des rapports trimestriels, des révisions annuelles, des visites de terrain et des évaluations sont réalisés en conformité avec le plan de suivi évaluation du Programme. 
Cependant pour la période 2009 – 2011 le suivi n’a pas été régulier. La plupart des structures visitées sont satisfaites du mode de décaissement. Cependant le paiement direct au fournisseur, s’il présente des avantages sur le plan comptable, a  néanmoins des inconvénients : il faut s’assurer que le bon produit est livré au bon moment et au bon endroit. En d’autres termes, il est constaté que parfois le produit ne correspond pas tout à fait au produit demandé et arrive souvent avec du retard.
Pour la coordination la mission a constaté une absence de synergie entre les composantes. La verticalité est de mise alors que la transversalité est meilleure.

La coordination générale du programme a souffert de l’instabilité du coordonnateur (changements très fréquents de Directeur Général). Ceci a entraîné une absence de suivi et de supervision. 
Les agents d’exécution se référent directement au partenaire et ne s’adressent à la structure de coordination qu’en cas de problème majeur. Cela pose un problème de leadership.
L’unité de coordination IEC/Plaidoyer du Ministère de la Communication souffre de ce manque de synergie entre les différents partenaires et du mode de fonctionnement. Chaque composante ayant en son sein un volet IEC/ Plaidoyer, peut semble t-il se passer des services de ladite unité. Il faudra par conséquent redéfinir les missions de cette unité pour une meilleure synergie et efficacité.
Pour le partenariat, toutes les structures visitées sont satisfaites du partenariat avec l’UNFPA. Cependant, elles déplorent l’absence de feed back dans les rapports ou correspondances. 

Les rapports envoyés ne sont pas suivis d’effet. Sont-ils lus ou classés se demandent certains responsables de structures ?

Les structures visitées au niveau de l’Assaba ont déploré la fermeture du bureau de l’UNFPA de Kiffa qui servait de relais et de centre de distribution des produits SR. Actuellement les ruptures de stocks sont dues à une absence de logistique pour acheminer les produits vers les régions de l’intérieur. Ils souhaitent par conséquent la réouverture d’un bureau régional de l’UNFPA à Aïoun chef lieu de la willaya de Hodh Gharbi. Le bureau pourra couvrir les régions de l’ASSABA (Kiffa) et HODH ECHARGHI (Néma).

Bien qu’impliqué dans plusieurs programmes conjoints, on note une synergie faible entre l’UNFPA et les autres agences du système des Nations Unies pour l’exécution conjointe de certaines activités de ces programmes : prévention des conflits (PNUD, UNICEF) et la culture (UNESCO et PNUD).
3

ENSEIGNEMENTS TIRES ET RECOMMANDATIONS
3.1
ENSEIGNEMPENTS TIRES
Il ressort de l’étude documentaire et des divers entretiens que le 6ème programme est pertinent. De nombreux acquis ont été réalisés dans les domaines d’interventions (Santé de la Reproduction, Population et genre). Ainsi, une intégration harmonieuse du plan d’action de la CIPD dans les politiques nationales et des programmes de développement socio-sanitaire est pleinement réalisée. En revanche, on remarque que le défaut de collecte et d’analyse de données pour éclairer les indicateurs du programme pays limite quelque peu la pertinence de  la gestion des données basée sur les résultats (critères).

Par ailleurs, la mise en œuvre des activités des sous-composantes même complémentaires, ne reflète pas une synergie, ce qui diminue fortement l’efficacité et l’efficience du programme.
FORCES DU PROGRAMME

POLITIQUES

1. Le programme a créé un engagement politique au plus haut niveau par l’appropriation par la partie nationale des documents stratégiques élaborés dans le cadre du 6ème programme de coopération ;
2. Le programme a réussi à mettre en œuvre des mécanismes régionaux de coordination et de suivi de la politique nationale dans les différentes  régions du pays. Deux (2) cellules sont opérationnelles (Kiffa et Kaédi) et la cellule de Nouadhibou est en cours de mise en place ; 

3. Une implication effective de l’UNFPA et un plein  engagement du Gouvernement mauritanien  et des partenaires de développement pour le renforcement des capacités nationales dans l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle et néonatale par l’offre de SSR de qualité, la prévention du VIH/SIDA et les MGF ;

4. Une institutionnalisation par l’UNFPA d’un cadre d’échange et de partage d’informations, grâce à une participation des décideurs dans la mise en œuvre de programme pays ;

5. Le programme a contribué à reproduire les expériences couronnées de succès qui visaient à réduire la morbidité et la mortalité maternelles telles que le forfait obstétrical, l’accès aux services et aux droits de la santé de la reproduction et la réponse humanitaire aux besoins de reproduction apportée aux femmes victimes d’inondations. 

6. Le programme a appuyé le Ministère de la Santé à élaborer et mettre en œuvre une stratégie contre les fistules obstétricales ;
7. Le programme a créé un environnement favorable et mis en place des alliances stratégiques avec les chefs politiques et religieux, les médias, la jeunesse, les associations de femmes en usant d’une approche socioculturelle ;
8. Le programme a réussi à prendre en charge la question de la violence liée au genre qui était jusque-là non reconnue officiellement. Les capacités du gouvernement et des ONGs ont été renforcées afin de prévenir et d’apporter une réponse adéquate aux victimes des violences liées au genre ;  

9. Le programme a contribué à accroître la représentativité des femmes au Parlement ; 
10. Engagement du Gouvernement et des Partenaires en faveur du Genre, des droits des femmes et des VBG (depuis 2009), synergie entre le MASEF/UNFPA/UNICEF/UNIFEM autour de la problématique VGB y compris les MGF ; 

11. Le programme a contribué à élaborer un plan inter-agence d’action pour assurer des interventions coordonnées afin de sauvegarder la santé des plus démunis, les victimes d’inondations, les réfugiés et les plus pauvres que sont les femmes, les jeunes et adolescents.
           TECHNIQUES

1. programme a contribué à l’achat des contraceptifs pour couvrir les besoins de l’ensemble du pays et établit un partenariat solide avec les associations professionnelles et les organisations de la société civile afin de promouvoir l’accès aux droits de reproduction et à l’éducation sexuelle ;  
2. Le programme a contribué à améliorer la disponibilité et l’utilisation des données sociodémographiques en vue d’une programmation fiable et d’un processus décisionnel transparent ;
3. Réalisation et publication d’une stratégie Institutionnalisation Genre (SNIG), en arabe et en français ;

4. Dotation des structures de santé ciblées en équipement, matériel, médicaments (dont les contraceptifs et préservatifs masculins et féminins) à tous les niveaux ;

5. Intégration de la stratégie SR dans les services de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ;

6. Le programme a formé un nombre important de personnes qui a mené des activités d’IEC/CCC pendant la période de catastrophe dans les régions victimes. Il a apporté des prestations de santé, des SSR de qualité et satisfait aux besoins fondamentaux des victimes (couvertures, habitats….)

FAIBLESSES DU PROGRAMME
POLITIQUES

1. Manque de coordination entre les différentes composantes du programme ;

2. Manque de synergie entre les différentes composantes du 6ème programme ;

3. Non adoption de la SNIG ;
4. Insuffisance de la sensibilisation sur   le Code du Statut Personnel (CSP) ;
5. Absence de décret d’application du Code du Statut Personnel ;
6. Non application de la loi de l’aide juridique gratuite ;
7. Manque de plaidoyer pour la mise en œuvre du CSP et la Politique de la Famille ;
8. Manque de plans et  de stratégies décentralisés (au niveau des régions ou des localités pré disponibles) de prévention des catastrophes.
TECHNIQUES

1. Faible appropriation du programme par les agents d’exécution ;
2. Lourdeur des procédures du partenaire; la signature tardive des PTA est un problème récurrent que le prochain Programme devra résoudre ;
3. Retard dans la mise en place  des fonds de contrepartie du projet (décaissement de 50% du montant pour l’année 2010);

4. Faible  capacité  du niveau régional (nécessité de renforcement des capacités)
5. Option d’une couverture limitée, l’UNFPA ne cible que 6 régions pour la SR (2 Hodhs, Assaba, Gorgol, Dakhlet-Nouadhibou et Nouakchott)
6. Absence de feed back entre le partenaire et les agents d’exécution ;
7. Formation limitée des urologues, gynécologues et chirurgiens pour la réparation des fistules obstétricales et les séquelles des MGF ;
8. Personnels de santé insuffisants au niveau des wilayas (gynécologues, TSS, SF, IDE, IMS et AA)  et peu d’entre les présents est formé;

9. Insuffisance d’équipement, de matériel, de produits SR (y compris des contraceptifs), avec souvent des ruptures ;

10. Manque de monitoring des activités tant au niveau du PNSR qu’au niveau régional et pas de logiciel de gestion des données SR ;

11. Manque de ressources humaines locales formées, de stocks de produits, de tentes,  de matériels, de denrées, de médicaments y compris les contraceptifs et préservatifs.

3.2 RECOMMANDATIONS

A L’ENDROIT DU GOUVERNEMENT

1. Mettre en place des locaux pour  l’ouverture d’un bureau régional de l’UNFPA à Aïoun

2. Plaidoyer pour l’adoption du décret d’application du Code du Statut Personnel ;
3. Sensibilisation des présidents des tribunaux sur la problématique des litiges familiaux au niveau de toutes les wilayas ; 

4. Procéder à une véritable politique de décentralisation pour que le niveau opérationnel exécute et assure la gestion des activités ;

5. Mettre  en place une ligne verte pour signaler les VBG et les MGF ;
6. Mettre en place une caisse d’urgence pour les cas urgents de litiges familiaux ;
7. Mettre en place la contrepartie dans les délais ;
8. Former un groupe de formateurs (1 urologue, 1gynécologue et 1 chirurgien) à l’extérieur sur les nouvelles techniques de SONUC, en chirurgie réparatrice de fistules et des séquelles de MGF ;

9. Affecter dans tous les hôpitaux régionaux de gynécologues pour les SONUC ;
10. Renforcer les capacités en SONUE des sages-femmes, IDE, IMS, AA, AT et ASC des hôpitaux, CS, PS et cases de santé ;
11. Dotation des structures en équipement, matériel, médicaments et produits SR y compris, les contraceptifs et préservatifs ;

12. Organiser un colloque national sur la SR pour un échange de connaissance et une sensibilisation des cadres de la santé, des autres départements et les ONG ; 
13. Renforcement de l’unité de suivi-évaluation du PNSR en matériel informatique et en logiciel de gestion des données ;
14. Mettre en place les mécanismes de collecte et de traitement des données en vue d’un suivi effectif (monitorage) des indicateurs SR, tant au niveau central, que régional et même départemental ;

15. Organisation d’un atelier de partage et de diffusion des données socio-sanitaires en général et de la SR en particulier et connaissance des objectifs et résultats des activités de SR ;
16. Créer une synergie entre les différents acteurs (décideurs, exécutants et partenaires) de la SR ; 

17. Implication effective des bénéficiaires des activités SR ;
18. Apporter une assistance technique au PNSR pour le suivi des indicateurs ; 

19. Poursuivre l’appui aux actions de sensibilisations et de formation  à l’adresse de tous les acteurs, les femmes, les hommes, les jeunes,  les  responsables administratifs et judiciaires, le corps de policiers, les élus locaux, le corps enseignants et les encadreurs des jeunes,… afin qu’ils adhèrent et s’impliquent  dans  la lutte contre les violences basées sur le genre ;
20. Appuyer la création et la mise à jour d’une base de données sur les VBG ;

21. Mettre dans toutes les wilayas des centres d’écoute avec matériels informatiques importants et internet et lignes vertes pour signaler des cas de violences, des MGF ;
22. Intégrer un  module de SR dans les curricula de  l’enseignement secondaire et supérieur ;
23. Former tous les enseignants en science sur l’utilisation du module SR et sensibiliser les enseignants en IMCR (religieux) ;
24. Former des secouristes et des agents relais pour les interventions dans les cas de catastrophes, d’inondations et mener des activités IEC/CCC sur le VIH/SIDA, la SR y compris les contraceptifs et préservatifs.
25. Mettre en place de formation des personnels de santé (gynécologues, chirurgiens, SF, IDE, IMS,AA, AT et ASC) en matière de SR, SONUC, SONUB, SONUE pour l’assurance qualité des prestations  continues à tous les niveaux de la pyramide.

A L’ENDROIT DE L’UNFPA

1. Appui à l’ouverture d’un bureau régional de l’UNFPA à l’intérieur du pays (Aïoun par exemple) ;
2. Renforcement du partenariat avec la société civile et les autres intervenants ;
3. Appui à l’organisation d’une table ronde pour la mobilisation des ressources et la mise en œuvre de la politique de la famille ;
4. Renforcement des capacités des responsables des structures ;
5. Formation du personnel sur la prise en charge des victimes des violences conjugales ;
6. Signature des PTA à temps (en Décembre) ;
7. Assouplissement les procédures de décaissements ;
8. Privilégier la signature de PTA avec les ONG plutôt que le recours aux activités ponctuelles ;
9. Généralisation des activités de la composante genre et SR au niveau de toutes les régions du pays ; 
10. Dotation des hôpitaux régionaux, les CSM et PS en matériel, médicaments SR permettant d’assurer les SONUC, SONUB et les produits contraceptifs ; 

11. Appui au renforcement des capacités du personnel en matière de gestion des données (absence de culture) pour le suivi des indicateurs ;

12. Création de conditions de synergie entre les différents acteurs de la SR, sinon, favoriser cette complémentarité par la concertation et l’échange (avantage de l’internet aujourd’hui) ;  

13. Développement du plaidoyer auprès des décideurs et des autres partenaires (OMS, UNICEF…) et mobilisation des artistes, élus… en faveur de la SR ; 
14. Mobilisation  des  financements  pour les activités  de la prise en charge intégrée des victimes, l’assistance juridique des victimes et les actions d’influence dans le domaine du genre et violences basées sur le genre;

15. Appui pour l’intégration du module  SR dans les curricula de  l’enseignement secondaire et supérieur ;
16. Contribuer à la formation  des secouristes et des agents relais pour les interventions dans les cas de catastrophes, d’inondations et renforcer les activités d’IEC/CCC relatif au VIH/SIDA, à la SR y compris les contraceptifs et préservatifs ;
17. Appui à la formation des gynécologues et chirurgiens et des sages-femmes des régions (formation des formateurs) en SONUC, SONUB, SONUE pour encadrer les autres personnels de santé à tous les niveaux de la pyramide sanitaire ;
18. Renforcer les compétences des  responsables des services SR, pour la collecte de données, la compilation, la présentation et l’analyse des données SR ;
19. Mettre les mécanismes de feed-back continu du niveau central vers la DRAS, puis vers les hôpitaux, les CSM, les PS et cases de santé ;
20. Appuyer la mise en place d’une procédure de véritable politique de décentralisation pour que le niveau opérationnel exécuté assure la gestion des activités ; 

21. Mettre en place des mécanismes de collecte et de traitement des données en vue d’un suivi effectif (monitorage) des indicateurs SR, tant au niveau central, que régional et même départemental ;

22. Organisation d’ateliers de partage et de diffusion des données socio-sanitaires en général et de la SR en particulier et connaissance des objectifs et résultats des activités de SR ;
23. Création d’une synergie entre les différents acteurs (décideurs, exécutants et partenaires) de la SR ;

24. Implication effective des bénéficiaires aux  activités SR ;
25. Renforcer les capacités des personnels (gynécologues, chirurgiens, SF, IDE, IMS, AA, AT et ASC) en matière de SR, SONUC, SONUB, SONUE pour l’assurance qualité des prestations  continues à tous les niveaux de la pyramide ;
26. Appuyer la sensibilisation et la formation des parlementaires, leaders communautaires et société civile sur les droits humains et droits de la femme,  sur l’équité et l’égalité en matière de genre, sur la SR et droits des plus vulnérables (victimes de catastrophes, épidémies et la famine, les réfugiés); 

27. Appuyer la mise en œuvre de la stratégie nationale de promotion de l’élimination des MGF dans la perspective de la tolérance zéro sur la période 2012- 2016, à travers la mise en œuvre des programmes conjoints sur les VBG (MGF et autres violences faites à la femme et aux filles dont les mariages précoces);
28. Appuyer la relance et le renforcement du groupe thématique genre/ violences basées sur le genre, la mise en place et l’opérationnalisation d’un réseau/ internet d’information et d’échange, de capitalisation des expériences;

29. Poursuivre l’appui aux initiatives de foyer d’accueil pour les filles scolarisées, venant des localités éloignées pour poursuivre leurs études;

30. Appuyer la réalisation d’études quantitatives et qualitatives des déterminants des différents domaines et phénomènes en lien avec les questions de genre (VBG, MGF, Mariage précoce, etc.) pour une meilleure intervention ;
31. Généraliser  la sensibilisation sur le Code du Statut Personnel à toutes les wilayas du pays ;
32. Appuyer  la composante Genre  en logistique et technique.
CONCLUSION  

L’évaluation a montré les défis que le Gouvernement devait relever avec l’appui du 6ème programme. Si les stratégies mises en place ont permis de résorber une bonne partie de ces défis, certains restent encore d’actualité : 
· Les traditions sociales et culturelles sont encore très encrées dans les mentalités ;
· L’ignorance des femmes en matière de suivi de la grossesse ;
· L’existence de barrières socioculturelles et religieuses  dans certains  milieux face au planning familial ;
· L’ineffectivité des textes de lois ;
· La méconnaissance des textes de lois par les femmes ;
· La non harmonisation des textes de lois internes avec les normes juridiques régionales, internationales ;
Cependant pour assurer une pérennité des acquis du programme, le Gouvernement doit s’engager davantage à la poursuite des activités et développer une synergie entre les différentes structures.

Dans l’ensemble le 6ème programme a atteint la plupart des objectifs fixés. Le prochain programme  doit se poursuivre en renforçant les acquis et développer certaines stratégies :

· Appui au plaidoyer au plus haut niveau pour l’intégration des questions de genre

· Appui à la distribution et à la sécurisation des produits SR

· Appui au renforcement des capacités.

ANNEXES

Termes de référence 

Evaluation finale indépendante du 6ème programme de Coopération 

Mauritanie- UNFPA (2009-2011)

Contexte

Le Conseil d’Administration de l’UNFPA a approuvé en 2009 le 6ème programme de coopération avec le Gouvernement de la république islamique de Mauritanie couvrant la période 2009-2011 (CP6) pour un montant global US $ 12 millions, dont 3 millions sur les fonds réguliers et 9 millions à mobiliser. Conformément à la réforme du SNU, ce programme découle du Plan-cadre des Nations Unies pour l’Assistance au Développement (UNDAF) en réponse aux priorités nationales déclinées dans le Cadre Stratégique de Lutte contre la Pauvreté (CSLPII, 2006-2010), la politique nationale de santé (2006-2015), la stratégie d’éradication de la fistule (2005-2015), la politique nationale de la jeunesse (2004-2010), le code du statut personnel (2001), le plan stratégique de lutte contre le VIH/SIDA (2004-2008), la loi sur le VIH (2007) et le Cadre de Développement des Nations Unies  2009-2010.  

Le programme vise à réduire la pauvreté en ciblant les populations les plus vulnérables, par le renforcement et la promotion des services et des droits en santé de la reproduction, l’égalité et l’équité en genre et le développement durable. Le programme vise à (a) développer les capacités nationales en s’attelant aux priorités du pays dans les domaines de la santé de la reproduction, du genre, de la migration, de l’urbanisation et des questions humanitaires, (b) développer et renforcer une action intégrée dans les zones affectées par la pauvreté en accordant une attention particulière aux anciens esclaves, aux réfugiés et aux personnes déplacées victimes d’inondations.  

Le 6ème programme comprend : (i) une composante « Santé et droit de la Reproduction » ; (ii) une composante « Population et Développement » ; et une composante « Genre ». 

. 

Le 6ème programme vise à contribuer à l’atteinte des effets UNDAF suivants :

(i) Effet UNDAF 1 : « Les populations vulnérables des zones de concentration du SNU ont accès et utilisent des services sociaux de base de qualité, contribuant ainsi à l’atteinte des OMD 2, 3, 4, 5, 6, 7 » ; et 

(ii) Effet UNDAF 2 : « La participation effective de tous les acteurs concernés, l’efficacité, la transparence, l’équité de genre, la promotion des droits humains et du développement durable sont renforcées dans la définition, la mise en œuvre et l’évaluation des politiques et programmes de développement ».

Le Sixième Programme est mis en œuvre dans six (6) wilayas: (Assaba, Gorgol, Nouadhibou, Hodh Charghi, Hodh El Gharbi et Nouakchott), certaines activités ont réalisées sur toute l’étendue du territoire national : le genre, la collecte de données, la recherche, la communication sur le changement de comportement et la sécurité des produits de la santé de la reproduction.

Le sixième programme arrivant en sa troisième année du cycle de gestion en 2011, le Gouvernement et l’UNFPA entendent s’engager dans le processus de formulation d’un nouveau programme de Coopération pour la période 2012-2016. A cet effet, une évaluation finale indépendante du programme en cours s’impose en respect aux nouvelles directives de l’UNFPA en matière d’évaluation.  

Finalité de l’évaluation

L’enjeu de cette évaluation finale est de faire le point des acquis du programme, d’identifier les forces et faiblesses, les facteurs qui ont facilité ou limité l’atteinte des résultats et tirer les leçons apprises pour orienter la formulation du prochain programme de coopération (CP7) et son plan d’action. 

Etendue de l’évaluation

L’évaluation finale du CP6 qui durera environ un mois portera sur toutes les interventions des trois composantes exécutées au cours de la période 2009-2011. Elle impliquera nécessairement tous les partenaires de mise en œuvre :

· les structures du  niveau central des ministères concernés ;

· les services techniques déconcentrés des zones d’interventions (Assaba, Gorgol, Nouadhibou, Hodh Charghi, Hodh El Gharbi et Nouakchott) ;

·  les ONGs et les Organisations à Base Communautaires (organisations féminines, associations de jeunes), agences et instituts de recherche nationaux (Université et Ecoles professionnelles) impliqués dans la mise en œuvre du programme. 

L’évaluation s’intéressera également aux aspects stratégiques en termes politiques et institutionnels de même que les modalités d’exécution des activités. Au niveau des différentes composantes, les interventions menées ont visé l’atteinte des résultats suivants:

La Composante « Santé et droit de la reproduction » mise en œuvre dans toutes les zones d’intervention vise l’effet suivant : « utilisation des services de santé de la reproduction  accrue dans le cadre de la décentralisation et de la lutte contre la pauvreté ». Cet effet comporte trois produits : (i) L’accès des groupes les plus vulnérables tells que les femmes, les jeunes et les personnes en situation de crise humanitaire, aux services et droits en matière de SR est accru, à travers la mise en oeuvre de la FDR pour l’accélération de la mortalité maternelle et néonatale, selon le Plan d’Action de Maputo ; produit (ii) Les pouvoirs publics, les organisations de la société civile et les organisations communautaires de base reconnaissent, promeuvent, réclament et renforcent les services et droits de santé de la reproduction, en mettant l’accent sur les femmes, les adolescentes, les jeunes et les personnes vivant dans des situations d’urgence ; et produit  (iii) La réponse nationale pour la prévention du VIH et le SIDA est renforcée .

La Composante « Population et Développement » entend contribuer à l’effet suivant : « le système national de planification, de suivi et évaluation est renforcé afin d’inscrire en bonne place les questions de population, de santé de la reproduction et de genre dans les plans nationaux de développement. En conformité avec le plan stratégique de l’UNFPA». Cette composante est mise en œuvre par le Gouvernement au niveau central et dans les régions d’intervention. L’effet est attendu à travers trois produits : (i) Les capacités de planification du développement national, régional et local sont renforcées afin d’inclure  les questions de population, de santé de la reproduction et du genre dans la stratégie de réduction de la pauvreté. Le programme s’attellera à: (a) offrir une assistance technique qui inscrit et place la santé de la reproduction et le genre au sein de plan régionaux et locaux; (b) appuyer la mise en oeuvre des systèmes de coordination, de planification et de suivi et évaluation au niveau national et régional, et (c) l’assistance technique est disponible pour mobiliser les ressources et réaliser le recensement général en 2010 (d) renforcer les capacités nationales de l’Office National de la Statistique à collecter, analyser, disséminer et utiliser des données désagrégées et sensibles au genre ; produit (ii) Une meilleure compréhension de la dynamique de la population et son rapport avec la réduction de la pauvreté et la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement: Le programme s’attellera à: (a) appuyer la formulation et la mise en oeuvre d’une stratégie de formation en population et développement; (b) appuyer la recherche et la formulation des politiques en matière de genre, d’urbanisation, de migration, de jeunesse, de réfugiés et d’anciens esclaves ; (c) réaliser des études fiables d’évaluation dans les domaines de la santé de la reproduction et du genre .

La Composante « Genre » entend contribuer à l’effet suivant : « Promouvoir un environnement socioculturel et législatif qui favorise l’équité et l’égalité en genre et réduit les violences liées à celui-ci.». L’effet « Genre » comprend deux produits : Extrant (1): « Améliorer l’environnement socioéconomique et culturel afin de promouvoir les droits des femmes et des adolescents en impliquant les parties prenantes en conformité avec les conventions internationales. Cet objectif sera réalisé en: (a) favorisant un environnement qui réduit la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles; (b) en menant un plaidoyer auprès des parties prenantes en faveur des droits des femmes et des jeunes filles; (c) en sensibilisant les parties prenantes, y compris les médecins, la police et les assistants sociaux sur les violences liées au genre, les mutilations génitales ; et (d) en réduisant la vulnérabilité des femmes et des jeunes filles et en renforçant leur implication dans la prise de décision et les activités économiques. Extrant (2): Des capacités nationales renforcées en vue d’élaborer et de mettre en oeuvre des initiatives juridiques et règlementaires qui promeuvent l’équité en genre et font obstacle aux violences sexuelles, protègent et garantissent les droits de la reproduction. Le  programme: (a) tentera de mettre en application les cadres juridiques et règlementaires relatifs aux droits de la reproduction et à l’équité en genre, (b) de renforcer les capacités des ministères publiques à assurer une surveillance au niveau national et local; (c) promouvoir l’exercice et la demande en matière de droits de la reproduction ; (d) développer des alliances avec les différentes parties prenantes qui s’intéressent au statut de la femme, et avec le secteur de la justice ; (e) renforcer les capacités des organisations non gouvernementales et des agences de développement au niveau local qui offrent des services de prévention et de gestion des violences liées au genre ; et (f) assurer la disponibilité d’informations sur le genre. 

Objectifs de l’évaluation et résultats attendus

L’objectif principal de cette évaluation finale est d’apprécier la réalisation des résultats attendus du programme, la pertinence, l’efficacité, l’efficience, la performance, l’impact et la durabilité des acquis et de tirer les leçons apprises afin d'informer la formulation et la mise en œuvre du prochain programme de pays.

Objectifs spécifiques

Les objectifs spécifiques de l’évaluation seront de :

· Apprécier la pertinence du Cadre de Résultats et Ressources au regard des objectifs de développement national (CSLP II) et international, en particulier les Objectifs de la CIPD et OMDs ;

· Apprécier le processus de mise en œuvre du programme, les arrangements de gestion, y compris le cadre institutionnel de coordination et de suivi et évaluation, ainsi que les modalités d’exécution en identifiant les points forts et les faiblesses du programme ;

· Evaluer l’efficacité et l’efficience des stratégies mises en œuvre dans l’atteinte des résultats obtenus en mesurant les niveaux de réalisation des activités ainsi que l’atteinte des cibles ;

· Apprécier l’efficacité des stratégies de partenariat dans l’atteinte des résultats obtenus ;

· Apprécier le niveau de contribution de chaque composante à l’atteinte des Effets directs du programme et aux Effets UNDAF;

· Déterminer la pérennité des interventions et la durabilité  des résultats obtenus ;

· Identifier les facteurs  internes et externes qui ont favorisé et/ou limité l’atteinte des résultats escomptés ;

· Apprécier le degré d’appropriation des interventions par le Gouvernement et les bénéficiaires

· Tirer les enseignements et bonnes pratiques et formuler des recommandations permettant d’orienter la formulation du nouveau programme de coopération entre la Mauritanie et l’UNFPA.    

Résultats attendus

· la pertinence et la cohérence du Cadre de Résultats et Ressources du programme est évaluée par rapport aux objectifs de développement national (CSLP II) et international ;

· le processus de mise en œuvre ainsi que les arrangements de gestion, y compris le cadre institutionnel de coordination et de suivi et évaluation sont appréciés à travers les points forts et les faiblesses du programme;

· des propositions précises sont faites pour améliorer les arrangements de gestion du programme afin de garantir une célérité et la qualité de l’exécution financière ainsi que le taux d’exécution à toute période de la vie du programme ;

· l’atteinte des résultats est évaluée à travers la mesure du niveau de réalisation des activités et des cibles ;

· l’efficacité des stratégies de partenariat dans l’atteinte des résultats obtenus est appréciée ;

· le niveau de contribution aux Effets directs du sixième programme  et aux Effets UNDAF est apprécié ;

· la pérennité des interventions et la durabilité  des résultats obtenus sont déterminées ;

· les facteurs  favorisants et les contraintes à l’atteinte des résultats escomptés sont identifiés ;

· les leçons apprises sont tirées  et les bonnes pratiques identifiées en vue d’une documentation ; 

· des recommandations sont formulées pour orienter la formulation du prochain programme de Coopération entre la Mauritanie et l’UNFPA.   

Principales questions d’évaluation 

Pour atteindre les objectifs fixés, les évaluateurs devront recueillir des données pour répondre aux questions d’évaluations suivantes :

Pertinence  

· Dans quelle mesure le CP6 a été aligné sur les priorités de l’UNDAF, du CSLP II ainsi que les objectifs de la CIPD, les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMDs), et les autres cadres sectoriels auxquels il devrait contribuer ?  

· Les résultats du programme (produits, effet et impact) étaient-ils cohérents et clairement formulés de façon à décrire les solutions aux problèmes et besoins identifiés (CCA/UNDAF et analyse CSLP) ? 

· Les résultats étaient-ils formulés de façon spécifique, mesurable et accessible aux interventions du programme ? A-t-il été défini des indicateurs pertinents  appropriés pour le suivi des progrès réalisés (extrants, effets et facteurs contextuels) ?

Efficacité

· Les ressources et les stratégies mises en œuvre étaient-elles réalistes, appropriées et adéquates pour réaliser les résultats attendus ?

· Les interventions menées ont-elles atteint leurs cibles ? Ont-elles contribué aux changements espérés ?

· Le renforcement des capacités techniques et institutionnelles des structures gouvernementales et non-étatiques a-t-il eu un impact sur la performance du programme ? 

· Quel est le niveau de contribution des résultats aux effets directs du 6ème programme et aux effets UNDAF ?

Efficience  

· La gestion des ressources adoptée  a-t-elle été performante, responsable et efficiente, en d’autres termes les résultats obtenus justifient-ils les ressources utilisées ? 

· Existe-t-il des moyens plus efficaces de réaliser de meilleurs résultats avec les ressources disponibles ?

Pérennité et Durabilité   

· Les structures impliquées sont-elles désireuses et capables de poursuivre les activités du programme elles-mêmes ?

· Les stratégies du programme ont-elles favorisé la promotion du développement des capacités nationales en vue de la pérennisation des interventions ? 

· Quels sont les facteurs internes et externes, positifs ou négatifs qui ont affecté les résultats prévus ? 

· Dans quelle mesure ces facteurs ont favorisé ou limité l’atteinte des résultats ?  

· Quel est le niveau d’appropriation des interventions du programme ?

Cadre de gestion, Coordination et suivi et évaluation 

· Dans quelle mesure les arrangements de gestion ont-ils favorisé ou constitué un obstacle à la réalisation des activités ? Quelle a été l'efficacité des modalités de transfert des ressources mises en place?

· Quelle a été l'efficacité du dispositif institutionnel de coordination dans la mise en œuvre des activités du programme ? 

· Le système de suivi et d'évaluation a-t-il permit d’identifier dans les meilleures conditions les facteurs de réussite et les contraintes de mise en œuvre ?  A-t-il contribué efficacement à la prise de décision dans le cadre de l'exécution du programme?

· Dans quelle mesure les missions de supervisions ont-elles contribuées à l’atteinte des objectifs du programme ?

· La périodicité des missions de suivi et évaluation a-t-elle été respectée ?

Partenariat et mobilisation de ressources

· La stratégie de partenariat a-t-elle été efficace dans la réalisation des résultats obtenus ? Comment le soutien du Gouvernement a-t-il contribué à la mise en œuvre des activités du programme ? Quel a été le degré de collaboration entre les partenaires d'exécution (intra et inter composante) et avec UNFPA ? Quels sont les effets des relations observées sur le processus de gestion du programme ?

· Quel a été le niveau de collaboration entre les différents partenaires de mise en œuvre  contribuant aux mêmes effets UNDAF, en particulier ceux des agences du Système des Nations Unies ?

· Quelles autres ressources ont été mobilisées dans le CP en dehors des ressources régulières de l’UNFPA ? Comment ces ressources ont contribué aux résultats obtenus ?  

Enseignements, Bonnes pratiques  et Recommandations

Sur la base de l'analyse des questions précédentes :

· Quels sont les enseignements et bonnes pratiques à tirer des processus et de la performance du programme pouvant fournir à UNFPA et aux partenaires des orientations pour la formulation du nouveau programme de coopération, en termes de : (i) définition d’orientations et de résultats stratégiques ; (ii) d’arrangement de gestion, de coordination et de suivi & évaluation ; (iii) de stratégies de partenariat et de mobilisation de ressources, etc.

Méthodologie  

L’approche méthodologique de l’évaluation finale sera basée principalement sur une revue des documents du programme et de tout autre document pertinent. Pour la revue documentaire, il sera mis à la disposition des évaluateurs tous les documents pertinents du programme, ainsi que d’autres sources de données (voir annexe).  Une collecte d’informations complémentaire à travers des entretiens, des rencontres d’échanges et des réunions avec les parties prenantes et bénéficiaires seront organisées et des visites de quelques sites seront planifiées à cet effet. 

Par ailleurs, il sera organisé des rencontres de restitution aux étapes clés du processus pour partager les résultats de l’évaluation et recueillir des observations.

Composition et profil de l’équipe d’évaluation

L’équipe de consultants devant conduire cette évaluation finale du CP6 sera une équipe multidisciplinaire comprenant un consultant international, chef d’équipe et deux à trois (03) consultants nationaux. Ils devront couvrir de façon complémentaire les trois domaines d’interventions du programme (Santé et droit de la reproduction, Population & Développement et Genre) ainsi que les aspects institutionnels. Les consultants devront :

· justifier un bon niveau académique avec au minimum un diplôme universitaire supérieur (Master) pertinent dans les domaines d’expertise souhaités tels que la Santé publique ou d’autres sciences sociales (démographie, sociologie, ou disciplines connexes) ;

· avoir une expérience d’au moins 10 ans dans la gestion et/ou l’évaluation de programme en « Population & Développement, « Santé de la Reproduction » ou « Genre », de préférence dans les pays en développement ;

· être familier avec les procédures des Organisations du Système des Nations Unies, maîtriser les approches de gestion axée sur les résultats ; et 

· avoir une excellente capacité de rédaction et de présentation avec une bonne maîtrise des outils informatiques (Internet, World, Excel et Powerpoint).

Gestion de l’évaluation

Le Bureau Pays de l’UNFPA et le Bureau Sous-Régional, en étroite collaboration avec le Ministère des Affaires Economiques et du Développement (MAED) assureront la gestion et le bon déroulement de l’évaluation finale indépendante du CP6. Ensemble, ils sont chargés du suivi des progrès et de la qualité de l'évaluation. 

La Direction Générale des Stratégies et de la Coopération économique, les chefs de file des composantes et les autres parties prenantes apporteront l’appui indispensable aux évaluateurs pour la réussite de l’opération.

L’équipe des évaluateurs aura la responsabilité globale du processus de la mission, et plus précisément :

· Préparer la méthodologie de l'étude et les outils d'évaluation de qualité ;
· Planifier les différentes phases de la mission ;
· Procéder à l’analyse des données recueillies et rédiger un rapport provisoire ;
· Présenter lors d’un atelier de restitution les grandes lignes des résultats de l’évaluation (rapport provisoire);

· Présenter un rapport final intégrant les observations et amendements portés sur le rapport provisoire ;

· Elaborer un rapport de synthèse des principales conclusions, leçons apprises et recommandations

Durée de la mission et plan de travail indicatif

Durée de la mission d’évaluation

La mission d’évaluation est prévue pour 25 jours ouvrables soit du 22 février au 31 mars 2011.

Plan de travail indicatif

Le calendrier général du processus est ainsi présenté à titre indicatif :

	Activités
	Périodes  

	1. Prise de contact avec le Représentant de l’UNFPA
	30 mars. 

	2. Réunion de Briefing avec le Staff UNFPA
	30 mars 

	3. Visite des partenaires à Nouakchott 
	30 au 05 avril. 

	4. Visite à KIFFA et GUERROU
	06 au 08 avril.

	5. Rédaction du rapport provisoire de l’évaluation 
	09 avril. 

	6. Débriefing avec le Représentant de l’UNFPA
	10 avril. 

	7. Soumission rapport provisoire de l’évaluation
	10  avril. 

	8. Lecture et observations sur le rapport provisoire
	11 au 13 avril

	9. Intégration des observations
	14 avril. 

	10. Dépôt du rapport définitif 
	16 avril. 


Budget 

Les honoraires seront payés individuellement aux consultants selon les taux des Nations Unies en vigueur pour les consultants. Des DSA seront payés en sus en cas de déplacements dans les régions d’intervention.

Les produits de l’évaluation

Il est attendu des évaluateurs, aux différentes étapes du processus, les produits suivants :

1. Une note méthodologique et un plan de travail détaillé dans le respect de la durée de la mission ; 

2. Un rapport provisoire contenant les réponses aux principales questions d’évaluations ;

3. Un rapport final répondant aux spécifications des présents termes de référence (environ 50 pages) ;

4. Un résumé synthétique (entre 10-15 pages) des principales conclusions de la mission d’évaluation et des recommandations.

Annexes 2 : 

Documentation disponible

· Le Document du Cadre Stratégie de Lutte contre la Pauvreté (CSLP II)

· Le Plan cadre des Nations Unies pour l’Assistance au développement (UNDAF 2009-2011)

· Le Document du 6ème Programme pays (CPD) et le Plan d’action (CPAP) 2009-2011

· Le plan de suivi évaluation du programme 2009-2011

· La stratégie de mobilisation de financement 2009-2011

· Les différents Plans de Travail Annuels des années 2009, 2010 et 2011; 

· Les rapports annuels du bureau pays 2009 et 2010; 

· Les rapports annuels fournis par les partenaires de mise en œuvre (IPs) ; 

· Les rapports de mission et de supervision effectués par les IPs et les staffs de l’UNFPA ; 

· Les rapports d’évaluation des composantes programme 2008 ; 

· Les compte rendus des réunions de coordination du programme de 2009 et 2010 ;

· Les rapports de revues annuelles de l’UNDAF 2009 et 2010;

· Les rapports d’audits annuels des PTAs. 

· Les documents de politiques sectorielles 

· Feuille de route multisectorielle pour accélérer la réduction de la mortalité et de la morbidité maternelles et néonatales en Mauritanie 

· Stratégie Nationale Santé de la Reproduction 

· Politique Nationale de la Jeunesse 

· Plan d’action de lutte contre le VIH/Sida

· Plan stratégique de lutte contre le Sida 

· Stratégie Nationale de Sécurisation des Produits de la SR

· Stratégie Nationale du Développement de la Statistique 

· Déclaration de Politique de la Population Actualisée

· Stratégie Nationale d’institutionnalisation du Genre

· Stratégie Nationale de lutte contre les MGF

· D’autres documents seront remis aux consultants.

Canevas du rapport d’évaluation

Le rapport d’évaluation devra être présenté selon les grandes lignes suivantes :

Table des matières

Remerciements 

Liste des abréviations et des acronymes

Résumé   

Introduction

Résultats et conclusions

Enseignements tirés 

Recommandations

Annexes

Annexe 3 : LISTE DES PERSONNES RENCONTREES
MISSION EVALUATION FINALE DU 6ème PROGRAMME DE COOPERATION

 MAURITANIE - UNFPA POUR LA PERIODE 2009-2011

PERSONNES RENCONTREES

	N°
	Noms et Prénoms
	Fonction 
	Téléphone 
	Adresse e-mail
	Date 

	1
	Alain Sitchet 
	Coordinateur des programmes conjoints
	23634112
	F.OMD
	05/04/2011

	2
	El Hacen Ould Ahmed
	Président 
	46467937
	PK 10 Riyad
	05/04/2011

	3
	El Hacen Ould Mohamed Mahmoud
	Vice Président
	22240364
	El MINA
	05/04/2011

	4
	El Bekaye Ould Moussa
	P. Dar Naim REOE
	47451816
	Dar Naim
	05/04/2011

	5
	Yacoub Ould Salem
	P. Toujounine
	22025565
	Toujounine
	05/04/2011

	6
	Abderrahmane Ould Gharva
	Ksar
	22177349
	Ksar
	05/04/2011

	7
	Sidi Ould Moud
	P. Ksar
	22258689
	Ksar
	05/04/2011

	8
	Mohamed Lemine Ould Selme
	P. réseau Sebkha
	46998948
	leminsalem@gmail.com
	05/04/2011

	9
	Mohamed Salem Ould Mohamed
	Coordinateur
	36225543
	medsalemaly@hotmail.com
	05/04/2011

	10
	Mohamed Inallah
	Président réseau Riyad
	22080630
	Riyad
	05/04/2011

	11
	Khadijetou Mint Isselmou
	P. Teyarett
	22040515
	Teyarett
	05/04/2011

	12
	Amadou Abou Diallo
	Président service 
	
	
	05/04/2011

	13
	Sibri Kaba Dao 
	Chargé d e formation 
	22448928
	sibridao@yahoo.fr 
	05/04/2011

	14
	Sidi Ould Bilal
	Coordinateur d’El Mina
	46780045
	
	05/04/2011

	15
	Benda Ould Cheikh
	UNFPA/Centre d’écoute
	33532185
	Nouakchott
	05/04/2011

	16
	Sidi Bouya Ould Salem Vall
	S.G. RERAJ
	57374714
	Sidibouya5751@yahoo.fr
	05/04/2011

	17
	Pr Abdellahi Ould Sidi Aly
	DG/CHN
	36301894
	sidialy@yahoo.fr
	05/04/2011

	18
	Dr Cheikh Ahmed Ould Sidi Moctar
	Président AUM
	36305164
	urocheikh@yahoo.fr
	 05/04/2011

	19
	Ba Khady Sy
	Présidente ADECOM
	36318266
	bkhadys@hotmail.com
association_adecom@yahoo.fr
	05/04/2011


	N°
	Noms et Prénoms
	Fonction 
	Téléphone 
	Adresse e-mail
	Date 

	20
	Guirlène Fréderic
	Chef Protection
	22628552
	gfrederic@unicef.org
	30/03/2011

	21
	Brahim Ould Ahmedou
	Directeur Exécutif/AMPF
	+22236394773
	ampfrim@yahoo.fr
	31/03/2011

	22
	Mohamed Brahim Khlil
	Coord.Services Médicaux 
	+222646437730
	brahimkhlalpha@yahoo.fr
	31/03/2011

	23
	Yacoub Ould Ebnou
	D. des Programmes 
	5291949
	yacmohebnou@yahoo.fr
	31/03/2011

	24
	Mariem Mint Ahmed Aicha
	Présidente AMPF
	+22236303269
	caamariem@yahoo.fr
	31/03/2011

	25
	Zeinebou Mint Taleb Moussa
	Présidente AMSME
	46433658
	amsme99@yahoo.fr
	31/03/2011

	26
	Aliou Diop
	Comptable
	46524290
	Compta.amsme@yahoo.fr
	31/03/2011

	27
	Khadijetou Sakho
	Coord program SR
	6346379
	coordprogsr@amsme99@yahoo.fr
	31/03/2011

	28
	Boucar Moussa
	Chargée de programme
	45293296
	Amsme_cprogramme@yahoo.fr
	31/03/2011

	29
	Ahmedé Ould Dih
	Resp.Prog.Pol./DGPESD/MAED
	36342181
	oulddih@yahoo.fr
	31/03/2011

	30
	Yahya Ould Abd Dayem
	DGPESD/MAED
	22115904
	ouldabddayem@yahoo.fr
	31/03/2011

	31
	Mohamed Lemine O. Sidi Hamed
	Coord. Programme/IEC/MCRP
	22657561
	ouldsiha@yahoo.fr
	31/03/2011

	32
	Tarou Ould Cheikhna
	Assistant Admin.Financier/IEC
	22365250
	
	31/03/2011

	33
	Bihler Blandine
	Chargée de Coordination PNUD
	37261644
	Blandine.bihler@one.un.org
	31/03/2011

	34
	Mahfoudh Ould Boyé
	Coordinateur/PNSR/MS
	
	Boye60@hotmail.fr
	03/04/2011

	35
	Dr Anne Amadou Tidjane
	CT/SR/PNSR
	22117025
	ahmedtidjaneanne@yahoo.fr
	03/04/2011

	36
	Dr Taleb Ould Taleb
	MC/Sebkha
	22258747
	Drtalebtaleb@yahoo.fr
	03/04/2011

	37
	Ahmed Ould Isselmou
	Directeur Statist Dem.Soci/ONS
	22150431
	aisselmou@hotmail.com
	03/04/2011

	38
	Bih Ould Abdel Kader
	Conseiller Technique/MCJS
	22427550
	bihabdelkader@yahoo.fr
	03/04/2011


	N°
	Noms et Prénoms
	Fonction 
	Téléphone 
	Adresse e-mail
	Date 

	39
	Moctar Ould Ahmed
	AAF/Projet Jeunesse/MCS
	22042008
	
	03/04/2011

	40
	Hawa Sidibé
	Assistante Programme/UNFPA
	22674759
	Sidibe@unfpa.org
	03/04/2011

	41
	Taleb Ould Mahjoub
	Coordinateur Programme
	22684700
	talmahjoub@yahoo.fr
	03/04/2011

	42
	Maty Mint Boida
	Coordinatr Projet Genre/MASEF
	22435036
	Boïdematy@gmail.com
	04/04/2011

	43
	Neya Mint Hally
	CTP/Genre/MASEF
	22474762
	hally@unfpa.org
	04/04/2011

	44
	Bakar Ould Bakar
	AAF/Genre/MASEF
	22667694
	bkrlybrahim@hotmail.com
	04/04/2011

	45
	Lalla Fatma Mint Sidegh
	Directrice de la Famille
	2282183
	lallav@yahoo.fr
	04/04/2011

	46
	Mounhound / Yourou
	Directrice Adj
	22491602
	Mahma2007@yahoo.fr
	04/04/2011

	47
	Lebneik Mint Soula
	Chef Sce Econ.Famille/MASEF  
	22043887
	Lebneik@yahoo.fr
	04/04/2011

	48
	Djilitt Mint Houda
	
	
	
	04/04/2011

	49
	Sidi Ethmane Ould Sidi Salem
	
	22211691
	
	04/04/2011

	50
	Toutou Ahmed Jeddou
	ONG/ALCD
	36302270
	mintahmedjidou@yahoo.fr
	04/04/2011

	51
	Khadijetou Mint Med El Mamy
	DPSC/MAIEO
	22270732/4646667
	khdpsc@yahoo.fr
	04/04/2011

	52
	Khalil  El Mehdi Jiyed 
	Inspecteur Général E.Sec.Sup
	44481357
	kelmehdi@yahoo.com
	04/04/2011

	53
	Fatimata BASS
	Directri Techn/projet EMP/EVF
	4681915422052196
	fatimatabass@yahoo.com
	04/04/2011

	54
	Med Said Amarchein
	Chargé NEX
	22647347
	amarchein@unfpa.org
	04/04/2011

	55
	Cheikh Aidara
	Rédacteur en Chef/L’Authentique
	22046639
	ckadara@yahoo.fr
	04/04/2011

	56
	Baba Dianfa Traoré
	Chef Desk National/CJPOD/Horizons
	46565721
	dianfatraor@yahoo.fr
	04/04/2011

	57
	Diagana Yacouba
	Coordinateur/ONG/ACTIONS
	45241696/46412702
	ongactions@hotmail.com
dyacoubou@hotmail.com
	


	N°
	Noms et Prénoms
	Fonction 
	Téléphone 
	Adresse e-mail
	Date 

	58
	Mohamed Ould El Houssein
	Chef de la Cellule du MAED
	22362964
	Medhassen2009@yahoo.fr
	07/04/2011

	59
	Dr Aboubekrine Ould Wafi
	DRAS ASSABA
	22258809
	ouldwafi@yahoo.fr
	07/04/2011

	60
	Mme Sedi Camara
	PFSR/Sage-femme
	22090452
	camarasedi@yahoo.fr
	07/04/2011

	61
	Mme Daff Yacine Koné
	PFSR/Gorgol
	22235152
	Konea.yacine@yahoo.fr
	07/04/2011

	62
	Dr Khatry Ould Isselmou
	M.C./CSM/Kiffa
	22258808
	Khatriis2010@yahoo.fr
	07/04/2011

	63
	Mme Awa Gaye
	SFF/Responsable de la SR
	46772874
	
	07/04/2011

	64
	Dr Dey Abdel Ghader
	Gynécologue
	36668055
	Drday2009@yahoo.com
	07/04/2011
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		P &D		P &D

		SR		SR

		Genre		Genre

		Total		Total



Alloué

Exécuté

563316

505523

594118

618744

255627

205198

1413061

1329475



Feuil1

				Alloué		Exécuté		Colonne1

		P &D		563316		505523

		SR		594118		618744

		Genre		255627		205198

		Total		1413061		1329475

				Pour redimensionner la plage de données du graphique, faites glisser le coin inférieur droit de la plage.






